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Le parti du maire Bourque tient un souper-bénéfice controversé 
ANDRÉ NOËL 

Le parti Équipe Bourque/Vision Montréal a 
organisé un souper pour se financer, hier 
soir, en vendant près de 450 billets à 500 S le 
couvert à des hommes d'affaires dont plu­
sieurs n'ont pas le droit de voter à Montréal, 
ne résidant pas dans la métropole. 

La plupart des convives interrogés par La 
Presse ont dit que c'était leur compagnie, et 

pas eux-mêmes, qui avaient acheté le billet, 
ce qui viole la Loi sur élections et les référen­
dums dans les municipalités et les règles du 
financement des partis politiques munici­
paux. 

Il a été possible de voir un homme donner 
cinq billets de 100 $ à l'organisateur de la 
soirée, Jean-Pierre Proulx. Le maximum per­
mis en argent liquide est de 99 $. Interrogé 
par un journaliste, M . Proulx a commencé par 

dire qu'il avait récolté une dette personnelle. 
Quelques minutes plus tard, il a révisé sa 

version et dit que, sur le coup, il avait pensé 
que c'était un chèque et qu'il l'avait pris sans 
y penser. « J'ai remis l'argent au donateur, a-
t-il ajouté. Je connais la loi : on n'a pas le 
droit de recevoir un gros montant comme ça 
en argent liquide. » 

Patrick Côté, directeur administratif des 
Habitations P M A , de Repentigny, a dit que 

sa compagnie avait déboursé 4000 $ pour 
huit couverts à la table 41 ( il y avait 57 ta­
bles de huit couverts, dans la grande salle de 
l'hôtel Wyndham, au complexe Desjardins ) . 
Les Habitations P M A ont un important projet 
résidentiel dans l'est de Montréal. 

« On fait beaucoup d'affaires avec la Ville 
de Montréal pour la construction 

Voir VISION en A2 

Céline, 
Shania, 
Alanis 
et les 
autres.., 
Les femmes étaient les gran­
des favorites de la 41 e céré­
monie des Grammys et les 
chanteuses du Québec et du 
Canada font partie des ga­
gnantes de la soirée. Ainsi, 
Céline Dion, qui a chanté 
avec Andrea Bocelli (notre 
photo), devant un auditoire 
potentiel de 1,5 milliard de 
personnes dans plus de 190 
pays, a été une nouvelle fois 
couronnée pour la chanson 
My Heart Will Go On, qui a 
remporté quatre prix. Céline 
Dion a obtenu le Grammy de 
la meilleure interprétation 
féminine et du meilleur enre­
gistrement de Tannée; l'ex­
trait du film Titanic a égale­
ment remporté les Grammys 
de la chanson de l'année et 
de la meilleure chanson 
écrite pour un film. Alanis 
Morissette a quant à elle ga­
gné les Grammys de la meil­
leure interprétation féminine 
de rock et de la meilleure 
chanson rock pour Uninvited, 
extrait de la trame de City of 
Angels. Enfin, Shania Twain a 
décroché les Grammys de la 
meilleure chanteuse et de la 
meilleure chanson country 
avec You're Still the One. 
À lire en page D5 

Pierre Foglia 
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Victoire 
totale 

ieu que j'étais con­
tent hier matin de 
lire mon journal. La 
une. Cette phrase : 
« Pour les citoyens 
du Val-Saint-Fran­
çois, la victoire est 

totale. » Je l'ai relue en mettant des 
majuscules. 

POUR LES CITOYENS, LA VIC­
TOIRE EST TOTALE. 

Cela arrive si peu souvent. Des 
citoyens, tout petits. Contre l'État. 
Contre Hydro. Des machines si 
grosses que je suis souvent le pre­
mier, quand commencent ces his­
toires-là, à baisser les bras. À dire 
« c'est pas la peine » , « on perd no­
tre temps » , « on n'a pas une 
chance sur 12 milliards » . 

Dieu que je suis content ce matin 
d'avoir gagné, même si je ne le mé­
rite pas. C'est émouvant, la démo­
cratie. Pas l'idée de la démocratie, 
si tordue et retordue qu'on ne sait 
plus. Pas le discours, ces mots usés. 
La démocratie des citoyens sur le 
terrain. 

Ne vous y trompez pas, ce n'est 

Voir VICTOIRE en A2 ~ 

• Autre texte en page A3 

u jamais vu » 

s'indigne Chevrette 
MARTIN PELCHAT 
du bureau de La Presse, QUÉBEC 

Pour le ministre responsable de la 
Réforme électorale, Guy Chevrette, 
les allégations de votes « achetés » 
au profit du candidat libéral dans 
Anjou sont du jamais vu depuis 25 
ans. Aussi presse-t-il Je Directeur 
général des élections de déclencher 
une enquête. 

~ « C'est la première fois que je 
vois quelque chose d'aussi gros 
sortir depuis une vingtaine d'an­
nées minimum et même un quart 
de siècle » , a-t-il lancé hier à pro­
pos de l'enquête de Radio-Canada. 
«C'est du bonbon pour la presse, 
mais c'est troublant pour un sys­
tème démocratique. Ça mérite 
d'être fouillé très très très sérieuse­
ment. » 

Dans un communiqué diffusé en 
soirée hier, \t chef libéral Jean 
Charest a pour sa part indiqué qu'il 
avait écrit au DGE pour lui deman­
der lui aussi d'enquêter. « Il s'agit 

d'allégations sérieuses sur des ac­
tions qui sont considérées totale­
ment inacceptables par notre for­
mation politique » , écrit M . 
Charest, qui promet la collabora­
tion des instances de son parti. 

Le chef du PLQ n'en a pas moins 
tenu à réitérer « son entière con­
fiance » dans le député libéral 
d'Anjou, Jean-Sébastien Lamou-
reux, « qui a déclaré sans équivo­
que n'avoir eu aucune connais­
sance des allégations contenues 
dans les reportages » . 

Si une enquête du DGE met à 
jour des brèches dans la loi électo­
rale, le ministre Chevrette promet 
d'agir « dans les plus brefs délais » 
pour les colmater. Il est cependant 
demeuré vague quant aux consé­
quences éventuelles d'une telle en­
quête sur l'élection du 30 novem­
bre dans Anjou. 

« Il y a déjà eu des annulations 
d ' é l e c t i o n au Québec, mais il s'agit 

Voir «DU» en A2 

Fraude électorale dans Anjou: 
Bélanger réclame une enquête 
ISABELLE HACHEY 

L'ancien ministre Pierre Bélanger 
réclame une enquête du Directeur 
général des élections du Québec 
( DGE ) afin de faire toute la lu­
mière sur le réseau d'embauché 
d'électeurs illégaux qui aurait été 
mis en place lors de la dernière 
campagne électorale provinciale 
dans le comté d'Anjou. 

À Québec, le ministre responsa­
ble de la Réforme électorale, Guy 
Chevrette, s'est également montré 
préoccupé par l'affaire, hier, en 
soulignant que cette histoire méri­
tait d'être fouillée « très sérieuse­
ment » par le DGE. Ce dernier 
« étudie » actuellement le dossier 
afin de déterminer s'il peut insti­
tuer une enquête sur cette fraude 
électorale alléguée. 

De son côté, le député libéral 
d'Anjou, Jean-Sébastien Lamou-
reux — fils du président du Parti 
libéral du Québec, Jacques La-
moureux — affirme qu'il n'a rien à 
se reprocher et qu'il collaborera 

entièrement à une éventuelle en­
quête. 

« La confiance de la population 
envers un système d é m o c r a t i q u e 
est extrêmement fragile. Et si une 
telle manoeuvre frauduleuse est 
possible, je crois que cela ferait un 
tort très grave à la crédibilité de 
notre système électoral au Que- j 
bec » , a dit M . Bélanger hier, en 
conférence de presse. 

L'ancien ministre de la Sécurité 
publique réagissait à un reportage 
diffusé mardi soir à la télévision 
de Radio-Canada, dans lequel 
trois personnes affirment avoir été 
payées pour voter illégalement 
dans la circonscription d'Anjou, 
dans l'île de Montréal, le 30 no­
vembre. 

Selon ces témoignages anony­
mes, une soixantaine de personnes 
auraient été réunies au Château 
Princesse, à Saint-Léonard, où un 
organisateur, Alberto Berardi-
nucci, leur aurait demandé de 

Voir FRAUDE en A2 

PHOTO PIERRE McCANN. La Prisse O 

L'ex-ministre péquiste et 
député d'Anjou, Pierre 
Bélanger, défait lors du scrutin 
général du 30 novembre. 

310 
JOURS 
AVANT 
L'AN 2000 

INDEX 
Petites annonces 

•index C3 

• Immobilier C3.C4 

• marchandises C4 

- emplois C5 

• automobile C5. C6 

• affaires E2 

Arts et spectacles 
D5àD14 

• horaire spectacles 08 

• horaire télévision D10 

• télévision D6 

Bandes dessinées C4 Feuilleton C7 

• 

Mot mystère C7 
Bridge C6 Horoscope C5 Opinions B3 
Décès D16.D17 Laval A1G Politique B1 f B6aB12 
Economie El a E12 Le monde C1.C8 Rive-Sud A15 
Editorial B2 Loteries A2. A8 Tabloïd Sports 
êtes-vous observateur C3 Mots croisés C6.S10 • Réjean Tremblay S5 

ÉDITORIAL 
Au moins 
un déclic 
- Pierre Gravel 
page B2 

MÉTÉO 
Ciel 
variable 
Max. -3, min. 
Cahier Sports, 
page 16 

-11 

IL 



A 2 • LA PRESSE, M O N T R É A L , JEUDI 25 FÉVRIER 1999 

Suites de la une 

Vision Montréal récidive 
VIS ION / Suite de la page Al 

résidentielle, a dit M . Côté. Les gens qui 
s'occupent de nous, c'est Saulie Zajdel et 
Ivon Le Duc ( membres du comité exécutif), 
fis nous donnent un coup de main. Quand 
on nous demande de venir soutenir leur 
parti, on n'a pas le choix ! » 

Jacques Gosselin, de la firme Legault Tou­
chette, de Saint-Pierre, a dit que sa société 
avait acheté quatre ou cinq couverts ( pour 
2000 S ou 2500 S ) . Legault Touchette a des 
installations dans la décharge municipale et 
d'importants contrats de déneigement. 

Lorsque le journaliste lui a demandé si les 
contributions étaient déductibles d'impôt, 
M . Gosselin, directeur des finances chez Le­
gault Touchette, a répondu : « Pas pour les 
compagnies. » 

Michel Paquin, président de Construction 

Lavalco, une compagnie installée à Laval, a 
dit qu'il représentait aussi la firme Rebuts 
Solides canadiens, qui fait le tri des déchets 
recyclables dans la décharge municipale. Il a 
dit que sa compagnie avait acheté deux bil­
lets. « A u départ, ce n'est pas moi qui devais 
venir » , a-t-il dit. 

La Presse a surpris une conversation entre 
David Ovven, de Altima Construction, de 
Saint-Laurent, et le maire Pierre Bourque. 
Altima Construction a un projet de 13 mil­
lions de dollars au marché Atwater et un au­
tre projet avenue Monkland. « Dans deux se­
maines, j'appelle votre secrétaire ! » a dit M . 
Ovven. 

David Scalia, du groupe Scalia Construc­
tion, de Laval, a dit qu'une autre personne 
avait acheté son billet. Il ne pouvait pas dire 
qui. 

Selon la loi, les compagnies n'ont pas le 

Victoire 
totale 
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pas une histoire de pylônes dans un champ. 
C'est l'histoire de gens qui, en refusant de 
démissionner, ont redonné du ressort et de la 
vigueur à la démocratie. 

Des gens. Des francophones. Des anglo­
phones. Des indépendantistes. Des fédéralis­
tes. Des fermiers. Des importés de la ville. 
Des profs à la retraite. Des ouvriers de la 
B r o w n Shoes de Richmond. Des mères de fa­
mille. Des intellectuels. Une scénariste. U n 
designer industriel. Un avocat juif. Un abrégé 
de la société québécoise. 

Tout a commencé deux semaines après le 
verglas. Les gens du Val-Saint-François ont 
d'abord été inquiétés par une rumeur colpor­
tée par l'inséminateur du canton en visite 
chez les Nelson : « J'ai entendu dire que la 
nouvelle ligne allait passer par chez vous ? » 

Quel le ligne ? 
Les Nelson ont questionné les voisins. La 

rumeur a remonté la vallée, les maires des 
villages ont interrogé la M R C qui s'est ren­
seignée et qui a finalement convié les ci­
toyens du canton à une soirée d'information. 
Le 23 avril, ils étaient 350 dans une ancienne 
école de Richmond. Des consultants en amé­
nagement de territoire, plus ou moins télé­
guidés par Hydro, étaient venus leur faire la 
leçon. Mais plus les consultants expli­
quaient, moins c'était clair, sauf une chose : 
ils mentaient. Plus ils invoquaient l'urgence 
de la situation, plus il apparaissait qu'elle 
n'était qu'un prétexte pour bulldozer tout le 
monde. 

Il y a eu un moment très important dans 
cette soirée du 23 avril : quand les consul­
tants ont finalement tracé la ligne sur la carte 
topographique de la région. A n d the winner 
is... Normalement les épargnés auraient dû 
pousser un soupir de soulagement, les mal­
chanceux se seraient retrouvés isolés, et la 
grosse machine les aurait écrasés un par un 
dans l'indifférence générale. Mais ça ne s'est 
pas passé comme ça. Ce soir-là, l'irritation 
des citoyens a tourné en colère. Et leur indi­
gnation en solidarité. 

Leur première manifestation s'est tenue 
une semaine plus tard à Sherbrooke où le 
ministre Guy Chevrette était de passage. La 
résistance s'est organisée en assemblées de 
cuisine. Et elle s'est financée en fêtes cham­
pêtres, en ventes-débarras, en bingo « de la 
vache » . Savez c'est quoi un bingo de la va­
che ? C'est une vache dans un pré. O n gage 
où elle va chier. 

Le détail n'est pas que pittoresque. II ren­
seigne sur les moyens dont disposaient ces 

gens-là pour affronter Hydro. C'est pas les 
Cris avec leurs pages de p u b dans le New 
York Times. C'est pas Greenpeace. D e simples 
citoyens. Ils avaient contre eux Hydro, ses 
avocats, ses milliards. Ils avaient contre eux 
l'État, le pouvoir. Us avaient contre eux 
l 'UPA qui couche fivec Hydro pour peu 
qu'elle éloigne ses pylônes des porcheries. 
Ils sont allés à la guerre en organisant des 
bingos de la vadie. Savez combien ils ont ra­
massé avec leurs trucs champêtres ? Quatorze 
mille dollars. Ils sont allés à la guerre contre 
Hydro et ses milliards avec des sous noirs. 

Et ils ont gagné. 

Us ont eu de l'aide, c'est vrai. Celle, inat­
tendue, inespérée d'informateurs anonymes 
de l'intérieur même d'Hydro. Grâce à ces fui­
tes, les gens du Val-Saint-François ont no­
tamment sorti qu'Hydro avait triché en calcu­
lant la charge de glace sur les fils, un 
mensonge qui sera repris et officialisé par la 
commission Nicolet. 

Us ont eu l'aide des médias qui, subjugués 
par leur énergie, ( et la qualité de leurs infor­
mations ) , se sont lassés moins vite que d'ha­
bitude. 

Us ont eu l'aide du Canadian Environmen­
tal Defense Fund qui intervenait pour la pre­
mière fois au Québec, une campagne de fi­
nancement de 25 000 $. 

Us ont eu la chance de tomber sur un avo­
cat qui est devenu leur ami, l'environnemen-
taliste Franklin Gertler. Pour vous dire qu'il 
y croyait, il a été de tous les bingos de la va­
che avec sa femme et son fils. 

Il ont eu l'aide, enfin, capitale, de la juge 
Jeannine Rousseau qui a eu le courage de 
dire non à Hydro, non à l'État, non aux dé­
crets qui contournent les lois. Le courage de 
n'avoir pas cédé devant le fait accompli. Le 
courage de n'avoir pas tenu l'irréparable 
pour irrévocable, comme tant d'autres l'eus­
sent fait parce que... parce que c'était le plus 
simple, la pente naturelle. 

Mais maintenant, demanderez-vous ? 
Ce n'est pas une bonne question. Les py­

lônes sont plantés, il serait étonnant qu'ils 
servent à faire du bungee. Il serait étonnant 
qu'on ordonne de les démonter. Le courant 
va bien finir par passer. Peut-être reverra-t­
on à la hausse le dédommagement des victi­
mes de ce désolant gâchis, mais ce n'est 
même pas certain. 

Le courant va finir par passer, c'est sûr. 
Cela ne changera rien à la victoire totale des 
citoyens du Val-Saint-François qui ont fait 
reculer le pouvoir. Qui nous disent qu'il ne 
faut jamais démissionner. 

droit de faire des dons aux partis politiques 
municipaux. Seuls les électeurs d'une muni­
cipalité peuvent contribuer aux partis de leur 
municipalité. Les contributions sont limitées 
à 750 $ par aimée. 

Pierre Lapointe, président d 'Équipe 
Bourque/Vision Montréal, a affirmé que le 
souper-bénéfice d'hier soir respectait la loi. 
« Pour chaque couvert, il y a une contribu­
tion par un Montréalais, a-t-il dit. Tous les 
chèques reçus proviennent de Montréalais. » 

M . Lapointe a été incapable de montrer 
des chèques et n'a pas pu commenter les af­
firmations des hommes d'affaires présents, 
selon lesquels c'est leur compagnie qui a dé­
boursé l'argent. 

« Ici, nous avons de fidèles collaborateurs, 
a-t-il ajouté. Il y a beaucoup d'hommes d'af­
faires qui veulent être dans un cercle d'affai­
res. Mais je peux vous assurer que ce n'est 
pas une question de faveurs. » 

Le maire Bourque était à la table d'hon­
neur. Le président du comité exécutif, Jean 
Fortier, et les conseillers du parti étaient 
aussi présents. M . Lapointe a dit que c'était 
là la première activité de financement de 
l'année. 

L'attaché de presse du parti, Robert Dol-
bec, a nié que cette activité pouvait être enta­
chée d'illégalités. Il a demandé à plusieurs 
reprises au journaliste de La Presse de quitter 
les lieux. Les médias n'étaient pas invités. 

Pendant son premier mandat. Vision 
Montréal a fait l'objet d'enquêtes du Direc­
teur général des élections. Le parti a été re­
connu coupable de plus de 200 chefs d'accu­
sation pour financement illégal. Le maire 
Bourque avait par la suite affirmé que c'était 
là des erreurs de jeunesse, dues à l'ignorance 
de la loi. 

Fraude électorale dans Anjou: 
Bélanger réclame une enquête 

FRAUDE / Suite de la page Al 

mémoriser les noms, âges et adresses de ci­
toyens d'Anjou et d'aller voter sous ces faus­
ses identités. Un dénommé Tony aurait ainsi 
voté jusqu'à 23 fois en faveur de Jean-Sébas­
tien Lamoureux, empochant chaque fois 
10$. 

Hier soir, M . Berardinucci — qui aurait été 
mêlé à l'organisation de plusieurs élections 
municipales, dont celle de Pierre Bourque à 
Montréal — a nié être à l'origine de cette 
fraude, sur les ondes de Radio-Canada. Mai s 
il a reconnu avoir participé à la campagne de 
M . Lamoureux. 

Ce dernier affirme n'avoir « j a m a i s en­
tendu parler » de fraude dans son entourage 
politique. « Ce n'est pas une situation agréa­
ble dans laquelle je me retrouve aujourd'hui. 
Mais quand je me regarde le soir dans le mi­
roir, je sais pertinemment que j'ai agi avec 
toute l'honnêteté et toute la bonne foi du 
monde. » Le jeune député de 24 ans ajoute 
qu'il a l'intention de « collaborer pleine­
ment » à l'enquête du D G E « pour que la lu­
mière soit faite dans ce dossier-là » . 

M . Bélanger a perdu l'é'ection dans Anjou 
par seulement 143 voix au profit de son ad­
versaire libéral. Se disant victime de fraude 
électorale, il a malgré tout renoncé à contes­
ter l'élection en Cour du Québec. La loi élec­

torale québécoise lui donnait jusqu'au 25 
janvier pour le faire, mais le fardeau de la 
preuve s'est révélé trop lourd à rassembler 
dans un délai aussi court. 

Père d'un petit garçon de deux jours à 
peine, M . Bélanger a dit hier qu'il n'avait pas 
l'intention de retourner en politique, peu im­
porte le résultat d'une éventuelle enquête du 
D G E . « Pour Pierre Bélanger, la politique, 
c'est fini, a-t-il tranché hier. La page est tour­
née. » 

C'est donc l'association péquiste d'Anjou 
qui déposera ce matin une plainte officielle 
au D G E — accompagnée d'une quarantaine 
de cas « vérifiés » de fraudes. Les péquistes 
d'Anjou mènent une « enquête maison » 
dans leur comté depuis environ deux mois et 
affirment qu'ils ont encore 200 cas douteux à 
vérifier. 

M ê m e s'il décide de faire enquête, le D G E 
n'a pas le pouvoir d'annuler l'élection dans 
le comté d'Anjou. Il ne peut qu'imposer des 
amendes variant de 500 S à 2000 S aux frau­
deurs, qui perdront toutefois leur droit de 
vote et celui de participer à toute élection 
pendant cinq ans. 

Pour M . Bélanger, la loi électorale est une 
véritable « passoire » , et il a réclamé hier une 
carte d'électeur pour les Québécois. « C'est 
plus facile de voter deux fois au Québec que 
de louer une cassette dans un club vidéo ! » 

«Du jamais vu», s'indigne Chevrette 
«DU» / Suite de la page Al 
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de faire la preuve qu'un candidat est mêlé de 
près ou de loin à un événement » , a-t-il ex­
pliqué, précisant qu'il ne présumait pas de 
l'implication du député Lamoureux. « Je ne 
sais pas ce qu'il y a dans la preuve, mais je 
veux le savoir. » 

M . Chevrette a souligné que son projet de 
loi sur l'identification de l'électeur, qui sera 
le premier déposé après la rentrée parlemen­
taire du 2 mars, aurait rendu les choses plus 
difficiles à un des témoins anonymes cités 
par Radio-Canada, qui affirme avoir voté en­
tre 18 et 23 fois pour M . Lamoureux. 

« Il aurait eu besoin de prêter serment à 
plusieurs reprises, lance Guy Chevrette. S'il 
n'avait pas eu de carte, il aurait été obligé 
d'avoir quelqu'un avec une carte. » 

Ce projet de loi, auquel le ministre avait 
renoncé l'automne dernier devant l'opposi­
tion des libéraux, portera le numéro 1 et 
obligera l'électeur à présenter un des trois 
moyens d'identification suivants : la carte 

d'assurance-maladie, le permis de conduire 
avec photo ou le passeport canadien. 

Un « train d'autres mesures » sera proposé 
dans un deuxième projet de loi « pour ren­
dre de plus en plus rigoureux notre système 
électoral » , dit-il. Il traitera notamment de la 
révision de la liste électorale permanente. 

Le président du caucus libéral, Jacques 
Chagnon, qui est responsable du dossier de 
la réforme électorale au P L Q , a indiqué hier 
qu'il était maintenant prêt à discuter de 
l'identification de l'électeur. Il a rappelé que 
son parti s'était opposé au projet de M . Che­
vrette l'automne dernier en raison de la 
proximité des élections et des changements 
importants qu'il aurait fallu implanter en 
trop peu de temps. M . Chagnon s'est dit 
« estomaqué » par les révélations de Radio-
Canada puisqu'il a personnellement épaulé 
M . Lamoureux pendant la campagne électo­
rale. « J'y suis peut-être allé une dizaine de 
fois minimum. Jamais je n'ai vu l'ombre de 
la queue du commencement d'un problème 
de ce type dans ce comté. » 

Renseignements : (514) 285-7272 
Abonnement : (514) 285-6911 
Télécopieur pour abonnement : (514) 285-7039 
Lundi au vendredi de 6 h 30 à 17 h 30 
Samedi de 7 h à midi 
Dimanche de 7 hall h 

Rédaction : (514) 285-7070 
Promotion : (514) 285-7100 

Les petites annonces : (514) 285-7111 
Télécopieur : (514) 848-6287 
Lundi au vendredi de 8 h 00 à 17 h 30 • 

Décès, remerciements : (514) 285-6816 
Lundi au vendredi de 8 h 30 à 17 h 30 

Grandes annonces 
Détaillants : (514) 285-6931 
National, TéléPlus : (514) 285-7306 
Carrières et professions. 
Nominations : (514) 285-7320 

Comptabilité 
Grandes annonces : (514) 285-6892 
Les petites annonces : (514) 285-6900 
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http://lapresse.infinit.net 
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COLLECTES DE SANG 
Aujourd'hui, Héma-Québec attend les 
donneurs aux endroits suivants : 
• à Saint-Laurent : Collège Vaniei, cafétéria 
Jake's, 821, boul. Sainte-Croix, de 12 h à 
19 h. Objectif : 100 donneurs ; 
• à Montréal : Institut Teccart, grande 
cafétéria, 3030, rue Hochelaga Est, de 9 h 30 
à 15 h 30. Objectif : 100 donneurs ; 
• à Sherbrooke : Cégep de Sherbrooke, 
C A P , local 33177, 355, rue Parc, de 10 h à 
16 h 30. Objectif : 275 donneurs ; 
• à Saint-Laurent : organisée par le Rotary 
Club Saint-Laurent/Mont-Royal, Place Vertu 
( gazebo central ) , 3131, boul. Côte-Vertu, de 
14 h 30 à 20 h 30. Objectif : 100 donneurs ; 
• à Kahnawake : Kahnawake Shakotiia 
Takehnhas, Services communautaires. Case 
postale 1440, de 13 h 30 à 19 h 30. Objectif : 
100 donneurs. 

DEMAIN DANS LA PRESSE 

Murs de glace 
• L'escalade de glace a de quoi donner des 
sueurs froides! Mais ça n'a pas empêché plus 
de 150 grimpeurs de se mesurer aux cascades 
figées de la rivière Jacques-Cartier, lors du 
Festiglace The North Face, tenu à Pont-
Rouge la fin de semaine dernière. Simon 
Kretz, du magazine Géo Plein Air, est allé 
rencontrer les glaciéristes de chez nous et 
d'ailleurs, et vous trace un portrait de ce 
sport en effervescence. À lire demain, dans la 
rubrique Week-end sporti .du cahier Sports. 

QUESTION DU JOUR 
La P r e s s e 

Liaison 
Vous voulez vous faire entendre? 
Répondez à la question du jour. 

Pour faire connaître votre opinion, composez le 
(514) 285-7333: au son de la voix, faites le I. 

Ottawa a-t-il raison de répliquer à la 
campagne publicitaire de Québec contre 
le budget Martin? 

Êtes-vous d'accord avec le jugement de la Cour 
supérieure qui ordonne à Hydro-Québec de cesser 
les travaux de la ligne Hertel-Des Cantons 

À cette question posée hier, le pourcentage des 
réponses obtenues a été: 

Oui: 5 5 % 
Non: 4 5 % 

NDLR: Ce sondage maison sert uniquement à prendre le 
pouls de nos lecteurs et n 'a aucune prétention scientijique. 

1 877 
8 6 

-AIDE 
6 

Par téléphone, par la poste ou par télécopieur, 

l'OSM acceptera vos dons avec une infime reconnaissance. 

Les chèques et les cartes de crédit sont acceptés. 

Les dons sont déductibles d'impôL L'OSM 
Numéro d'enregistrement: -0156893 22 n e peut jouer 
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Orchestre Symphonique de Montréal 
260, bout. Oc Maisonneuvc Ouest. Montréal (Québec) H2X 1Y9 • TèL: (514) 842-9951 • Téléc.: (514) 842-0728 • Internet: www.osm.ca • Courrier électronique: generalfa>osm.ca 
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Hertel-Des Cantons: 
appel ou loi spéciale? 

PHOTO PIERRE CÔTE ta Presse 

Violent incendie dans la Petite-Patrie 
Un violent incendie a compléter ?i t rasé un immeuble vacant de deux étages, situé au 6381, 
rue Aima, près de la rue Beaubien, dans le quartier Petite-Patrie. Les flammes ont pris nais­
sance hier, vers 12 h 45, et les pompiers ont dû sonner une quatrième alerte pour obtenir des 
renforts. Au total, une centaine de pompiers ont combattu les flammes jusqu'à 15 h. Personne 
n'a été blessé, mais de nombreux voisins ont dû être évacués en raison du danger de propaga­
tion. La cause de l'incendie n'était pas connue hier soir. 

Québec sous tension 
MARTIN PSLCHAT et DENIS LESSARD 
du bureau de La Presse, QUÉBEC 

Pendant que Lucien Bouchard et ses ministres étudient les 
options qui s'offrent à eux au lendemain du jugement in­
validant les décrets de la ligne à haute tension Hertel-Des 
Cantons, le ministre des Ressources naturelles, Jacques 
Brassard, continue d'affirmer qu'il y avait urgence d'agir 
lorsque le gouvernement a adopté ces décrets, après la 
crise du verglas. 

Le jugement a causé une certaine 
commotion, mardi, au conseil des 
ministres. Lucien Bouchard suit 
d'ailleurs le dossier de très près. Le 
gouvernement et Hydro-Québec 
font maintenant face à un « pro­
blème majeur » , reconnaît Jacques 
Brassard. 

Les ministres ont abordé la ques­
tion en conseil hier sans trancher 
parmi les options, qui vont de l'ap­
pel du jugement à l'adoption d'une 
loi spéciale qui permettrait la re­
prise des travaux en Montérégie, 
stoppés par une injonction émise 
par la juge Jeannine Rousseau, de 
la Cour supérieure. Le jugement 
empêche aussi la poursuite de cer­
tains travaux en Outaouais. 

Si le gouvernement opte pour 
l'appel, il demandera probable­
ment au tribunal de traiter la cause 
rapidement, surtout si l'injonction 
continue de s'appliquer pendant 
l'appel, note le ministre. Le gou­
vernement n'a pas encore évalué 
tous les impacts du jugement, 
ajoute M . Brassard, selon qui le 
pian stratégique d'Hydro-Québec 
1998-2002, adopté par décret en 
janvier 1998, n'est pas mis en cause 
en entier. Il ajoute que les exporta­
tions vers les États-Unis ne sont 
pas touchées non plus. 

Si l'option d'une loi spéciale vi­
sant à valider rétroactivement les 
travaux apparaît plus difficile à jus­
tifier politiquement, le gouverne­
ment ne l'écarté pas, comme l'a in­
diqué hier la ministre de la Justice. 
Linda Goupil. Ainsi, on a bien noté 
que la juge Rousseau ouvre elle-
même cette porte en soulignant 
dans son jugement que le gouver­
nement aurait pu régler toutes les 
embûches par ce moyen, qui aurait 

toutefois impliqué le rappel de 
l'Assemblée nationale et un débat. 

Dans les différents ministères 
concernés par ce jugement, on a 
déjà pu pointer quelques motifs 
d'appel. Des décrets de « répara­
tion » pourraient en outre régler 
certains des problèmes soulevés 
par le jugement. 

Mais selon un spécialiste en 
droit administratif de l'Université 
Laval. M 1 ' Denis Lemieux, auteur 
d'un ouvrage sur le contrôle judi­
ciaire de l'action gouvernementale, 
le gouvernement Bouchard a 
« tourné les coins ronds » l'an der­
nier en adoptant les décrets invali­
dés mardi. « L'urgence est une no­
tion objective et on ne peut pas 
Vextensionner à l'infini, poursuit M* 
Lemieux. Il y quand même un con­
trôle judiciaire de l'urgence pour 
éviter l'arbitraire, qu'on baptise 
n'importe quel projet de mesure 
d'urgence et qu'on fasse perdre aux 
gens le droit d'être consultés, le 
droit aussi à l'information. » 

M4" Lemieux croit que le gouver­
nement préférera en appeler plutôt 
que d'adopter une loi rétroactive 
pour contrer l'effet du jugement, ce 
qui n'est pas « très élégant » , note-
t-il. Québec pourrait alors deman­
der à la cour de suspendre l'appli­
cation du jugement en attendant le 
résultat de l'appel, ce qui permet­
trait à Hydro de poursuivre ses tra­
vaux de 300 millions en Montéré-
gie. Une telle requête demande 
toutefois que le gouvernement 
fasse préalablement la démonstra­
tion de l'apparence de droit en ap­
pel, du préjudice « irréparable » du 
lait de l'arrêt des travaux et enfin 
de l'intérêt public. 

L'EXPRES S 
DU MATIN 

Adolescente disparue 
B La police de la CUM est à la recherche de 
Mounia Bouhdad, 16 ans, disparue de son 
domicile depuis le 16 février. Mesurant 
lni70 et pesant 49 kg, elle a les cheveux châ­
tains et les yeux pers. Au moment de sa dis­
parition, elle portait un manteau jaune et un 
jeans bleu. Toute information à son sujet 
peil1 être transmise à l'enquêteur Normand 
Ultras au 280-3850. 

Comparution à la suite 
d'une saisie de cannabis 
• Deux hommes comparaîtront aujourd'hui 
au palais de justice de Saint-Jérôme pour ré­
pondre à des accusations de possession et de 
trafic, à la suite de la saisie de près de 2000 
plants de cannabis, à Terrebonne. Une pre­
mière plantation a été découverte vers 
10 h 45 hier au domicile d'un homme de 46 
ans, au 4830, chemin Martin, où pas moins 
de 800 plants et de l'équipement ont été sai­
sis. Puis les policiers de la section de lutte 
contre le crime organisé de la région nord de 
la SQ et des policiers municipaux de Terre-
bonne se sont rendu compte que l 'homme 
qui, à leur arrivée, aidait son camarade âgé 
de 39 ans, habitait le <'840 de la même rue. 
En entrant dans cet endroit, ils sont tombés 
sur 1000 boutures et 250 plants. De plus, aux 
Mille-iles, dans un garage, les policiers de la 
MRC des Pays-d'en-Haut ont arrêté un 
homme en possession de 600 plants. Il com­
paraîtra lui aussi aujourd'hui à Saint-Jérôme. 

Menace de suicide 
• Une femme dépressive a tenu les policiers 
de la CUM en alerte pendant près de deux 
heures, vers 8 h hier, dans un immeuble à lo­
gements situé à l'angle des rues Harrigan et 
Cordner, à LaSalle. La femme de 35 ans, qui 
s'était barricadée dans son logement et qui 
menaçait de se suicide*-, a finalement été 
maîtrisée vers 10 h 20, puis transportée à 
l'hôpital par des techniciens d'Urgences 
Santé. , 
* 9 

Stationnements incitatifs 
• Les comptages effectués en février dans les 
sept stationnements incitatifs gratuits de 
l 'Agence métropol i ta ine de transport 
( A M T ) sur la Rive-Sud démontrent que 
2141 automobilistes par jour en moyenne 
pendant le mois de février utilisent ces sta­
tionnements. Plus de 2000 voitures restent 
donc sur la Rive-Sud, réduisant ainsi l'im­
portance des bouchons et allégeant la circu­
lation sur les ponts et au centre-ville. Envi­
ron 2800 personnes par jour utilisent le 
transport en commun à partir de ces sept sta­
tionnements pour se rendre au centre-ville. 
Ce nombre inclut les automobilistes et leurs 
passagers, ainsi que les personnes déposées 
par les automobilistes aux stationnements 
pour qu'elles picnnent les autobus express 
vers le centre-ville de Montréal. 

Équipement de pointe 
au CHR de Lanaudière 
• Le gouvernement québécois vient d'al­
louer une somme de deux millions pour do­
ter le centre hospitalier régional de Lanau­
dière ( CHRDL ) d'un appareil de résonance 
magnétique. Il s'agit d'un appareil de haute 
technologie permettant des diagnostics plus 
précis, ce qui contribuera à diminuer les lis­
tes d'attente en chirurgie et celles en lien 
avec les services diagnostiques et thérapeuti­
ques. Plusieurs mécanismes et accords per­
mettant de faciliter le dépannage et le recru­
tement de médecins dans la région ont été 
conclus, a aussi fait savoir hier le ministre 
délégué à la Santé et député de Berthier, Gil­
les Baril. Des médecins de l'extérieur de la 
région sont maintenant disponibles pour des 
services de garde sur place aux soins inten­
sifs du CHRDL. Un accord de principe a per­
mis d'ajuster la rémunération des psychiatres 
regroupés en équipe intrarégionale permet­
tant ainsi au centre hospitalier Le Gardeur de 
recruter des psychiatres additionnels. 

Peu de bonnes notes 
vendeurs d'autos neuves 
• Dans son numéro de mars. Protégez-vous 
présente les résultats d'une enquête de l 'As­
sociation pour la protection des automobilis­
tes ( A P A ) sur les pratiques de vente des 
concessionnaires. L ' A P A , qui a évalué la per­
formance des vendeurs d'autos neuves de 
cinq grandes villes canadiennes, n'a accordé 
une bonne note qu'à six des 17 concession­
naires de Montréal et de Québec qu'elle a v i ­
sités. Les principaux motifs d'échec ? Les dé­
clarations mensongères ou douteuses des 
vendeurs ou encore la non-disponibilité du 
véhicule au prix annoncé dans les quoti­
diens. Dans l'ensemble, les vendeurs québé­
cois s'en sont mieux tirés que leurs homolo­
gues de Toronto , de Calgary et de 
Vancouver. Cependant, les recherchistes de 
T A P A concluent que les performances des 
Québécois laissent place à l'amélioration : ils 
exercent encore trop souvent une pression 
indue sur les clients cl ne répondent pas à 
toutes leurs questions. i 
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Trois Kurdes encore en prison 
La police saisit le matériel vidéo dans les stations de télé 
YVES BOISVERT 

Estimant que les actes de violence de la ma­
nifestation de vendredi étaient planifiés et 
non le fruit d'un dérapage de dernière mi­
nute, la juge Rolande Matte a ordonné que 
trois des quatre Kurdes accusés demeurent 
détenus en attendant leur procès. 

Il s'agit d'Aydin Camkiram, 33 ans, de 
Charlesbourg, Cihan Kirac, 27 ans, et Yusuf 
Gulcicek, 29 ans, tous deux de Joliette. Ils 
sont accusés de participation à une émeute, 
complot, possession d'arme et possession 
d'une substance explosive. 

Un quatrième accusé, Cenzig Yanar, 22 
ans, de Montréal, a été libéré contre une 
caution de 2000 S, l'engagement de demeu­
rer dans la région, de respecter un couvre-
feu ( 22h à 7h ), ne pas approcher des con­
sulats de Grèce, de Turquie, d'Israël et des 
États-Unis, et de ne pas participer à une 
manifestation. Rien ne révèle qu'il a parti­
cipé à la planification d'actes violents. 

Car ce qui a fait pencher la juge pour la 
détention préventive des trois autres est 
précisément la planification de la violence, 
que révèle la preuve — frappée d'une or­
donnance de non-publication, toutefois. Il 
ne s'agit pas d'une manifestation pacifique 
qui a mal tourné, a souligné la juge Matte. 

Rappelons qu'une centaine de manifes­
tants kurdes ont fait du grabuge vendredi 
dernier devant l'édifice abritant le consulat 
israélien. Des bébés et de jeunes enfants se 
trouvaient au milieu des manifestants qui 
protestaient contre la participation présu­
mée des services secrets israéliens à l'arres-
lation, au Kenya, du leader indépendantiste 
kurde Abdullah Ocalan. la semaine der­
nière. 

Images télé saisies 
Bien que toute la scène ait été filmée par 

PHOTO BERNARD Bi .EAULT. La Pressa 0 

Selon la juge Matte, la violence lors de la manif de vendredi était planifiée. 

la police de la C U M , le service de police a 
effectué des perquisitions dans les salles de 
nouvelles des six stations de télévision 
montréalaises, lundi. Les policiers y ont 
saisi toutes les images tournées par les ca­
méramans pendant l'événement. 

Hier, les avocats de ces médias ont de­
mandé au juge Claude Parent, de la Cour 
du Québec, d'annuler le mandat de perqui­
sition ayant mené à la saisie du matériel vi­
déo. Le juge Parent n'a cependant pas le 
pouvoir de le faire. Les avocats se sont en­
tendus pour que les vidéos demeurent sous 
scellé d'ici vendredi. Les médias décideront 
alors s'ils tentent de faire casser la saisie en 
Cour supérieure, sans quoi les policiers 
pourront les visionner. 

« Ce qui nous dérange tous, c'est que 

chaque fois qu'il y aura une manifestation 
où il risque d'y avoir du grabuge, nous 
soyons compromis », dit Benoît Aubin, di­
recteur de l'information au réseau Global à 
Montréal. 

« La perception risque de devenir que les 
médias ira vaillent avec la police. C'est donc 
une pratique qui risque d'avoir un impact 
sérieux sur la qualité du travail et donc sur 
le droit du public à l'information ; la sécu­
rité de nos employés pourrait même £tre 
compromise », ajoute M . Aubin. 

« Ce n'est pas par réflexe antipolicier ; 
nous savons que leur travail est difficile; 
nous voulons par contre qu'on fasse atten­
tion aux effets pervers de telles pratiques et 
nous espérons qu'elles seront mieux enca­
drées », conclut-il. 

Meurtre de 
Nathalie Rouleau : 
le jury délibère 
YVES BOISVERT 

Le jury n'a toujours pas donné de verdict, 
après une deuxième journée de délibération, 
au procès de Jacob Marcu, accusé d'avoir as­
sassiné l'enseignante Nathalie Rouleau, le 8 
octobre 1997. 

Il ne fait pas de doute que Marcu, 36 ans, a 
abattu la jeune femme de 31 ans en pleine rue. 
Marcu, qui a tenté de se suicider quelques 
instants après, a expliqué dans une lettre 
d'adieu, qu'il était follement amoureux d'elle, 
mais qu'elle avait refusé son amour. 

La défense de ce Roumain d'origine, qui 
avait suivi des cours de français avec Mme 
Rouleau, en est une de folie. Marcu, ont dit les 
experts de la défense, était en dépression pro­
fonde et avait des accès psychotiques qui lui 
ont fait perdre tout contact avec la réalité. Il 
était donc incapable de différencier le bien du 
mal au moment du crime et ne saurait en être 
tenu responsable —mais devrait plutôt être 
traité en institution. 

La Couronne a contesté cette défense en fai­
sant témoigner deux psychiatres qui ont ob­
servé longuement l'accusé, à l'Institut Philip-
pe-Pinel. Certes, l'homme souffre de troubles 
de la personnalité ( narcissique et histrioni-
que ), mais il est en contact avec la réalité et 
sait parfaitement ce qu'il fait, ont-ils dit. 

Le juge Kevin Downs, de la Cour supé­
rieure, a ouvert pour le jury quatre verdicts 
possibles : non responsable pour cause de 
troubles mentaux ; coupable d'homicide invo­
lontaire, de meurtre non prémédité ou de 
meurtre prémédité — selon le degré de 
conscience qu'on lui reconnaît. 

Le jury a réécouté le témoignage de Marcu, 
hier. Les délibérations reprennent ce matin au 
palais de justice de Montréal. 

s i UN J O U R 
C ' E T A I T V O U S Q U I L U I D E M A N D I E Z 
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YVES BOISVERT 

La Cour d'appel du Québec vient 
de casser le verdict de culpabilité 
prononcé par un jury contre 
l'homme d'affaires et ex-conseiller 
de Robert Bourassa, Pierre Lajoie. 

Dans un jugement unanime, le 
plus haut tribunal au Québec con­
clut que le juge François Tremblay, 
de la Cour supérieure, qui a pré­
sidé le procès, a commis quelques 
erreurs déterminantes forçant l'an­
nulation du procès, qui duré 11 se­
maines en 1995, à Chicoutimi. 

Un nouveau procès doit donc 
être tenu, disent les juges Jacques 
Chamberland, Michel Robert et 
France Thibault, dans un jugement 
co-signé. 

Lajoie a été déclaré coupable le 
16 avril 1995 d'une fraude de 2,4 
millions aux dépens de la société 
d'ingénieurs dont il était le prési­
dent, L M B Experts Conseil, ainsi 
que LMBDS Sidam, entre 1986 et 
1991 (époque où il ne travaillait 
plus pour M. Bourassa ). Il a été 
condamné à deux ans moins un 
jour d'emprisonnement. 

C'est au moyen de faux comptes 
de dépenses, ou de facturations 
gonflées, qu'il aurait réussi ces dé­
tournements de fonds des sociétés. 

Trois erreurs 
Aux yeux de la Cour d'appel, le 

juge Tremblay a mal expliqué la 
notion de doute raisonnable, a mal 
résumé la preuve, a banalisé la 
thèse de la défense et a mal expli­
qué la notion de fraude. Sans ces 
erreurs, le verdict aurait pu être 
différent. 

Le juge a notamment dit que la 
défense se résumait à une « déné­
gation générale ». Or, note la Cour 
d'appel, Lajoie a offert une preuve 
pour soutenir certains éléments de 
sa défense. Il a donc fait davantage 
que de simplement tout nier : il a 
offert une explication sur plusieurs 
points, explication soutenue par un 
ou des témoins. 

Par exemple, Lajoie, qui recevait 
une partie de l'argent détourné en 
comptant dans des enveloppes 
d'un subalterne, a expliqué que cet 
argent servait entre autres à payer 
des « commissions » à certaines 
personnes et à fournir aux caisses 
de partis politiques, version corro­
borée par un témoin. Le jury n'est 
pas obligé d'accorder foi à ces élé­
ments, mais le juge ne peut les as­
similer à une simple « dénégation 
générale », dit en substance la Cour 
d'appel. 

La Cour reproche également au 
juge d'avoir invité les jurés à réfé­
rer à leur propre notion de ce qui 
est malhonnête pour déterminer 
s'il y avait eu fraude. 11 faut, rap­
pelle la cour, référer à un critère 
plus objectif : qu'est-ce que la per­
sonne raisonnable aurait fait en pa­
reilles circonstances ? 

Cette erreur de définition, à elle 
seule, permet de croire que le ver­
dict a pu être fondé sur une mau­
vaise compréhension de la notion 
de fraude. 

Il faut donc tout recommencer. . 

http://www.cibc.com/reer
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Le SPIM exige 
juatre autres 
documents avant 
l'ouvrir le Stade 

HUGO DUMAS 

Le Service de prévention des incen­
dies de Montréal ( SPIM ) de­
mande à la Régie des installations 
olympiques ( RIO ) de lui fournir 
quatre autres documents avant de 
permettre l'ouverture du Stade 
olympique, où les joueurs des Ex­
pos doivent disputer leur premier 
match le 8 avril. 

Le SPIM exige un document sur 
la configuration géométrique de la 
toile, un rapport de conception de 
la toiture, les résultats d'une étude 
sur des charges extrêmes, de même 
que tous les rapports d'inspection 
des structures rédigés par la RIO 
depuis les six dernières années. 

Quant au premier document, le 
SPIM soutient qu'il lui permettra 
« de constater comment l'eau cir­
cule sur cette toile, de voir com­
ment elle s'égoutte et de s'assurer 
qu'il n'y a pas d'accumulation » . 

Le rapport de conception de la 
toiture « permettra de connaître les 
critères de design et le niveau de 
stress qu'elle peut endurer » , a dit 
hier le chef de la prévention du 
SPIM, Ronald Dubeau. 

Le Service veut aussi s'assurer 
que la toile peut résister à d'impor­
tantes accumulations de neige. 
« Mais ce sont des informations 
complémentaires » , explique M . 
Dubeau, qui a l'impression que ces 
documents vont être fournis plutôt 
rapidement. 

Les pompiers attendent toujours 
deux rapports techniques d'ingé­
nierie sur la stabilité et la réfection 
du toit, qui devront être rédigés par 
Birdair ou RSW, de même qu'une 
lettre d'ingénierie certifiée assurant 
que la toiture sera résistante après 
toutes les réparations. 

La balle est toujours dans le 
camp des pompiers, qui devront 
décider si le Stade olympique est 
assez sûr pour les spectateur; et les 
joueurs. 
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Le gouvernement canadien ne paraît pas 
empressé de venir en aide à l'étudiant 
québécois emprisonné au Mexique 

s» «fi 

HUGO DUMAS 

Louis-Philippe Séguin et Pascal 
Hudon n'ont aucunement tenté de 
cacher huit morceaux de poterie 
maya lorsqu'ils ont été interceptés 
à un barrage militaire, dressé à Pa-
lenque, au Chiapas. Bien au con­
traire : les deux voyageurs québé­
cois ont de leur propre chef avoué 
aux autorités mexicaines qu'ils 
avaient déniché des fragments de 
céramique dans la jungle et se de­
mandaient bien ce qu'ils devaient 
en faire. 

« Nous sommes arrivés au bar­
rage et les militaires mexicains ne 
nous ont rien demandé. Nous leur 
avons dit que nous avions trouvé 
des pièces de poterie. Nous leur 
avons montré et puis là, ils ont 
vraiment pogné les nerfs » , a raconté 
Louis-Philippe, le meilleur ami de 
Pascal, qui a contacté La Presse, hier 
soir, d'une cabine téléphonique du 
Tuxtla Gutierrez, la capitale du 
Chiapas. 

« Nous en avons parlé instincti­
vement. Nous n'avions aucune idée 
qu'il s'agissait de pièces archéolo­
giques de grande valeur » , admet 
Louis-Philippe, âgé de 19 ans, qui 
visite son copain à la prison fédé­
rale de Iuxtla Gutierrez, dans le 
sud du Mexique, tous les jours de 
« neuf à cinq » . 

Depuis cette mésaventure surve­

nue le 1« janvier, Pascal Hudon, 20 
ans, d'Otterburn Park, sur la Rive-
Sud de Montréal, croupit en prison 
pour avoir été arrêté en possession 
d'objets archéologiques du patri­
moine mexicain. Il doit purger un 
an de prison, en plus de débourser 
une amende de 72 000$ et d'exécu­
ter un mois de travaux communau­
taires. Et voilà maintenant cinq 
jours que Pascal a entamé une 
grève de la faim, avec un groupe de 
15 prisonniers zapatistes, dans le 
but de dénoncer l'inaction du gou­
vernement canadien. 

« Il commence à avoir des petits 
problèmes. C'est certain qu'il a 
faim, ii a des maux de tête. Il n'a 
pas maigri beaucoup. Mais il garde 
le moral et il y a des médecins sur 
place » , explique calmement Louis-
Philippe, en ajoutant qu'ils étaient 
contents que les médias québécois 
s'intéressent à leur histoire. 

Les deux jeunes voyageurs ont 
pénétré dans la jungle de Palenque, 
un important site archéologique 
maya, une semaine avant le jour de 
l'An. « Nous marchions dans un 
sentier de la jungle quand nous 
avons trouvé les pièces. Nous les 
trouvions belles. Ce n'était pas 
dans la zone archéologique » , se 
rappelle Louis-Philippe, un Laval-
lois. 

C'est à la sortie de la jungle que 
les deux étudiants se sont fait pin­

cer par les militaires alors qu'ils 
roulaient à bord de l'auto de Pas­
cal. « L'arrestation a duré une jour­
née. Nous sommes retournés avec 
les militaires dans la jungle pour 
leur montrer où nous avions trouvé 
les pièces, raconte Louis-Philippe à 
l'autre bout du fil. Après ça, ils 
nous ont obligé à signer toutes sor­
tes de papiers qu'on ne comprenait 
pas. Pascal a tout pris le blâme. » 

Le consul de l'ambassade du Ca­
nada à Mexico doit d'ailleurs faire 
un saut à la prison de Cerro Hueco, 
en début de semaine, afin de ren­
contrer Pascal, a dit hier la porte-
parole du ministère canadien des 
Affaires étrangères, Valérie Noftle. 

« L'ambassade ne m'a pas vrai­
ment épaté. La seule aide que nous 
avons eue, c'est de notre avocat, 
nos contacts au Canada et des amis 
qu'on s'est faits en prison » , souli­
gne Louis-Philippe. 

Quant à l'amende de 72 000$, ni 
Pascal ni ses parents n'ont les 
moyens de la payer. Richard Hu­
don, le père de Pascal, jongle avec 
l'idée de lancer une campagne de 
financement dans les caisses popu-
laiies, mais en dernier recours seu­
lement. « Ce que je veux, c'est le 
sortir de là. Si le gouvernement ca­
nadien ne veut rien faire on va 
peut-être devoir céder au chantage 
du gouvernement mexicain » , sou-
pire-t-il. 

Le jeune étudiant d'Otterburn 
Parky lors d'un dîner au 
Mexique, en décembre. 

. . . . . . . . 
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Le policier Stéphane Roy 
pourra faire rouvrir 
l'enquête du commissair 
à la déontologie 
ÉRIC TROTTIER 

Un policier du SPCUM, Stéphane 
Roy, pourra faire rouvrir l'enquête 
menée par le commissaire à la 
déontologie policière contre un po­
licier de la Sûreté du Québec, Gil­
les Gauthier. 

C'est ce qu'a confirmé à La Presse 
hier le porte-parole du comité de 
déontologie. Me Yves Renaud. 

M. Roy reproche à l'agent Gau­
thier d'avoir porté de fausses accu­
sations criminelles contre lui, en 
1995. Après une enquête qui a 
duré un an et demi, le commissaire 
à la déontologie n'a pas retenu la 
plainte contre M. Gauthier, l'au­
tomne dernier, estimant que ce der­
nier n'avait rien à se reprocher. 

Or, celui qui a mené l'enquête 
au nom du commissaire à la déon­
tologie est un confrère de l'agent 
Gauthier, Mario Lussier, qui tra­
vaillait à l'époque au service des 
affaires internes de la SQ. 

M. Roy demande donc au comité 
de déontologie ( qui est un tribunal 
alors que le commissaire est l'équi­
valent d'un procureur de la Cou­
ronne ) de revoir tout le dossier. 

Selon Me Renaud, le policier 
Roy sera entendu le 23 mars pro­
chain. Le comité de déontologie 
qui entendra les arguments de M. 
Roy a trois choix, précise-t-il : ju­
ger que l'enquête menée par le 
commissaire a été bien menée et 
fermer le dossier une fois pour tou­
tes ; décréter que cette enquête a 
été mal faite et qu'elle doit être 
poursuivie ( ou reprise depuis le 
début ) ; décider d'entendre la 
cause sur le fond. 

M. Roy, un jeune policier à l'em­
ploi du SPCUM, avait été inculpé 

pour méfait public, en décembre 
1995, à la suite d'une enquête me­
née par l'agent Gauthier, de la SQ 
de Saint-Jérôme. Les événements 
liés à cette accusation remontent au 
13 juin précédent, quand Roy a 
porté plainte pour le vol de son vé­
hicule après une soirée entre amis, 
à Piedmont. L'agent Gauthier n'a 
pas cru la version du plaignant ; il 
a plutôt conclu que celui-ci avait 
bu et accidenté lui-même sa voiture 
et qu'il avait tenté de camoufler le 
tout avec cette histoire de vol. 

Mais voilà: l'agent Gauthier 
n'avait aucune preuve. L'agent Roy 
a d'ailleurs été libéré dès son en­
quête préliminaire, en mars 1997. 
Selon le juge Paul Chevalier, de la 
Cour du Québec de Saint-Jérôme, 
le dossier présenté par l'agent Gau­
thier était un « tissu de contradic­
t ions » . « Absence totale de 
preuve », concluait-il. 

C'est alors que l'agent Roy a 
porté plainte en déontologie contre 
l'agent Gauthier. Comment se fait-
il que l'enquête déontologique sur 
un policier de la SQ ait été menée 
par un autre policier de la SQ ? 

Selon Serge Fortin, porte-parole 
du commissaire à la déontologie, il 
n'était pas rare de voir un enquê­
teur du commissaire faire partie du 
même corps de police qu'un poli­
cier faisant l'objet d'une enquête à 
l'époque où M. Roy a porté plainte, 
en juin 1997. 

Depuis le 1er octobre 1997, tou­
tefois, à la suite du rapport Corbo 
qui dénonçait ce genre de situation, 
tous les enquêteurs du commissaire 
à la déontologie ne travaillent 
qu'exclusivement pour le commis­
saire et sont donc indépendants, en 
principe, dans leurs enquêtes. 
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Yves César, 20 ans, blessé 
mortellement dans une bagarre 
de rue. 

Lavallois 

inculpé 
de meurtre 
MARCEL LAROCHE 

Impliqué dans une bagarre 
mortelle survenue le week-
end dernier, à Montréal, un 
jeune Lavallois a formelle­
ment été inculpé, hier, 
d'homicide involontaire. 

Patrick O'Connor, 19 ans, qui a 
été appréhendé mardi soir par les 
policiers de la CUM, serait l 'un des 
principaux participants à cette es­
carmouche au cours de laquelle 
Yves César a trouvé la mort. 

L'affrontement entre O'Connor 
et César s'est déroulé en pleine rue, 
vers 3h30 samedi, aux abords de la 
station de métro Henri-Bourassa. 
D'après les premières informations 
recueillies par les policiers, de 15 à 
20 jeunes, garçons et filles, auraient 
assisté à la bagarre entre les deux 
hommes qui venaient de descendre 
du dernier autobus de la STCUM 
arrivant du centre-ville de Mont­
réal. 

La plupart des témoins avaient 
cependant quitté les lieux quand 
policiers et techniciens d'Urgences 
Santé ont découvert la victime à 
demi-consciente, gisant près d 'une 
clôture située sur le terre-plein cen­
tral du boulevard Henri-Bourassa, 
tout près du terminus. 

Ayant reçu des coups à la tête. 
César, un homme de 20 ans qui 
possède un dossier criminel pour 
violence, a été transporté à l'hôpital 
du Sacré-Coeur où il a succombé à 
ses blessures, vers 22h lundi. 

Moins de 24 heures plus tard, les 
sergents-détectives Richard Dupuis 
et Mariusj Bélanger, de la section 
des homicides de la CUM, frap­
paient à la porte de la résidence de 
Patrick O'Connor, rue Edith, à La­
val, pour procéder à son arresta­
tion. 

«Pour le moment, il n'y a aucun 
élément nous laissant croire que les 
jeunes impliqués dans cette escar­
mouche fassent partie de gangs de 
rue», a indiqué le lieutenant-détec­
tive Pierre Grignon, des homicides. 

O'Connor, qui en est à ses pre­
miers démêlés judiciaires, a com­
paru brièvement, hier, pour répon­
dre à une accusation d'homicide 
involontaire, au palais de justice de 
Montréal. 

Cadavre trouvé 
dans un conteneur 
à déchets 
Presse Canadienne 
QUÉBEC 

Le cadavre d 'un homme d'une qua­
rantaine d 'années a été découvert 
presque nu, hier matin, dans un 
conteneur à déchets de Québec. 

En fin de journée hier, les poli­
ciers ignoraient toujours l'identité 
de la victime ainsi que les cir­
constances de l'agression qui se se­
rait produite sous l'autoroute Duf-
ferin-Montmorency. 

C'est un passant qui a découvert 
le cadavre en soulevant le couver­
cle du conteneur à déchets, peu 
avant 1 lh . 

« Il voulait seulement déposer 
ses vidanges et il a aperçu le corps, 
qui était face contre sol », a expli­
qué Darie Bertrand, porte-parole de 
la police de Québec. 

C'est l'autopsie réalisée aujour­
d 'hui au laboratoire médico-légal 
de Montréal qui permettra d 'en ap­
prendre un peu plus sur ce qui 
pourrait être le troisième meurtre 
de l 'année dans la région. 

Selon le coroner Bernard Couil-
lard, les premières indications lais­
sent penser que l 'homme a été 
battu et traîné sur le sol. Le corps 
portait de nombreuses éraflures. 

Selon les policiers, aucune arme 
n'a été retrouvée sur les lieux du 
drame. 

Aucun papier d ' identité n'a été 
retrouvé avec le corps, mais la po­
lice espère que la petite taille de 
l'homme, « environ 5'1 *>,. consti­
tuera une caractéristique suffisante 
pour attirer l 'attention d'un proche. 

E - S A I S O N 
c a n n o n d a l e 

JUSQU'A 

DE RABAIS 

NOMBREUX 
AUTRES 

SPÉCIAUX 
EN MAGASIN ! 

ROCKY MOUNTAIN CARDIAC 1999 
(MONTAGNE) Q q 

(COURANT : 649,95) 5 # 9 

TREK 700 1999 (HYBRIDE) 
(COURANT : 439,95) 

3 8 9 

r 
en vigueur les vendredi 26, samedi 27 et dimanche 28 février 1999* 

T 
sur les prix de liquidation de 

S les vêtements et chaussures 
pour TOUTE la famille 

T O U S les 
n m 

jeans NevadaM D, 
hommes/femmes 

marques, hommes 
et femmes 

Levi's" 1, Lois™, lkeda V L\ 
' I I U I M I M C O , I C I I I I I I C O 

. . . Buffalo"5, Manager"", 
et enfants Hollywood'" 

. n , » , , , . » ^ m\ • * T < , < é - . » ' , » i , . ' f t . . . • >• . „ - ~ — ~ Z . 

denîm de grandes . ., M n 

hommes jeans Levi 's M D 

unes pour enfants, 
^ i k e d a - , Tailles 2-18 

manche 7 mars 1999* . 

*sauf avis contraire, dans la limite des stocks. 

NP0241899 
Copyright 1999. Sears Canada iQ&c* 
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ï-kmëm de cotisa on ! § I J % à Union les 
municipalités de la banlieue de Montréal 
ÉRIC TROTTIER 

L'Union d e s m u n i c i p a l i t é s d e la 
b a n l i e u e d e M o n t r é a l ( U M B M ) 
veu t a u g m e n t e r d e 7,3 % les cot isa­
t i o n s d e s e s 27 vi l les m e m b r e s . 

C'est ce q u i ressort d u b u d g e t 
1999 d e l ' o rgan i sme d i r i g é p a r le 
m a i r e d e V e r d u n , G e o r g e s Bossé, 
d o n t La Presse a o b t e n u c o p i e . 

L ' U M B M — q u i s ' appe l a i t j u s ­
q u ' à l ' a u t o m n e d e r n i e r la Confé­
r e n c e d e s ma i r e s d e b a n l i e u e d e 
M o n t r é a l — a d é p e n s é 442 661 $, 
e n 1998. Cet te a n n é e , l ' o rgan i sme . 

q u i r e p r é s e n t e t o u t e s l e s v i l l e s d e 
l ' î le h o r m i s M o n t r é a l , p r é v o i t d é ­
p e n s e r 481 7 5 2 $, u n e h a u s s e d e 
39 000 $ ( 7,6 % ) a t t r i b u a b l e , n o ­
t a m m e n t , a u fait q u e l ' U M B M v e u t 
accroî tre s e s « c o m m u n i c a t i o n s e t 
act ivi tés m é d i a t i q u e s », s o u h a i t e 
r e n o u v e l e r ses o r d i n a t e u r s e t a u g ­
m e n t e r / l e s d i v e r s frais r e l i é s à s e s 
e m p l o y é s con t rac tue l s . 

Par c o n s é q u e n t , les c o n t r i b u t i o n s 
d e s m u n i c i p a l i t é s m e m b r e s v o n t 
a u g m e n t e r en m o y e n n e d e 7,3 % , 
en 1999, i n d i q u e le b u d g e t p r o ­
p o s é . Les v i l les l es p l u s i m p o r t a n ­

t e s d e l ' U M B M , D o l l a r d - d e s - O r ­
m e a u x , LaSal le , M o n t r é a l - N o r d , 
P ie r re fonds , Sa in t -Lauren t , Sa in t -
Léona rd e t V e r d u n , ve r se ron t t o u ­
t e s p l u s d e 30 000 $ à l ' o r g a n i s m e . 

S e u l e o m b r e a u t a b l e a u : 
l ' U M B M deva i t a d o p t e r ce b u d g e t 
lo r s d e sa d e r n i è r e a s s e m b l é e , j e u d i 
de rn i e r , m a i s à p e i n e u n e d o u z a i n e 
d e ma i r e s , s u r 27 , é t a i en t p r é s e n t s 
a u m o m e n t d e se p r o n o n c e r s u r 
l 'exercice f inancier d e 1999 . S e l o n 
les in fo rma t ions o b t e n u e s p a r La 
Presse, l ' o rgan i sme , q u i s o u h a i t e r e ­
p r é s e n t e r l ' î le d e M o n t r é a l a u c o u r s 
d e s p r o c h a i n e s n é g o c i a t i o n s s u r le 

pac te fiscal avec le g o u v e r n e m e n t 
B o u c h a r d , a d û repor te r s o n proje t , 
faute d e q u o r u m . 

J o i n t pa r La Presse, h ier , le d i r ec ­
t e u r généra l d e l 'UMBM, M a r c - A n ­
d r é V a i U a n c o u r t , a t o u t e f o i s 
n u a n c é : « N o u s a v i o n s l e q u o r u m 
nécessa i re , a-t- i l d i t , p u i s q u e 14 
m a i r e s s e t rouva ien t à la r é u n i o n . 
N o u s a v o n s d é c i d é d e r e p o r t e r 
l ' a d o p t i o n d u b u d g e t p o u r q u e 
l ' e n s e m b l e d e s m a i r e s p u i s s e s e 
p r o n o n c e r . » 

Q u o i q u ' i l e n soi t , l ' U M B M re ­
p r e n d r a l 'exercice l e 10 m a r s , l o r s 
d e sa p r o c h a i n e a s s e m b l é e . 

ibéralisation du stationnement près 
des synagogues les jours de fêtes juives 
GILLES GAUTHIER 

Le c o m i t é exécutif d e Mon t r éa l a 
d é c i d é h ie r d e lever les in te rd ic­
t i o n s d e s t a t i onne r a u x a b o r d s d e s 
s y n a g o g u e s lors d ' u n e d e m i - d o u ­
za ine d e fêtes j u ive s . E n v i r o n qua ­
r a n t e t ronçons d e r u e s se ron t tou­
chés d a n s la m é t r o p o l e . 

A u c u n e v ignet te n e sera néces­
sa i re . On env i sage d e couvr i r d ' u n 

c a p u c h o n les p a n n e a u x d ' i n t e rd i c ­
t ion et t o u s les a u t o m o b i l i s t e s 
p o u r r o n t prof i te r d e ces j o u r n é e s d e 
grâce . 

La re l ig ion j u i v e i n t e r d i t a u x 
p r a t i q u a n t s d e c o n d u i r e l eu r s v é h i ­
cu l e s p e n d a n t t o u t e la d u r é e d e cer­
t a i n e s fêtes, d o n t la p â q u e , l e N o u ­
vel An, le Y o m K i p p o u r et la Fê t e 
d e s t abe rnac l e s . Cet te p é r i o d e d ' i n ­
te rd ic t ion p e u t d u r e r t ro is o u q u a ­

t re j o u r s . Le p r a t i q u a n t q u i s ta ­
t i o n n e son v é h i c u l e p r è s d ' u n e 
s y n a g o g u e a v a n t le d é b u t d e s cé lé­
b r a t i o n s n e p e u t le d é p l a c e r . 

Sau l i e Zajdel , m e m b r e d u c o m i t é 
exécutif, n e croi t p a s q u e l ' a d m i n i s ­
t ra t ion crée u n p r é c é d e n t q u e p o u r ­
ra ien t i n v o q u e r d ' a u t r e s g r o u p e s 
re l ig ieux . Il a a jouté q u e la déc i ­
s i o n p r i se h i e r n e faisait q u e r e n d r e 
officielle u n e p r a t i q u e q u i étai t to ­

l é rée d e p u i s 15 a n s . 
U n jou rna l i s t e a d e m a n d é si e n 

n e devra i t p a s in s t au re r u n s y s t è m e 
d e v igne t t e s p e r m e t t a n t d ' i den t i f i e r 
c e u x q u i se r e n d e n t a u x s y n a g o ­
g u e s . « J ' e s p è r e q u ' o n n ' e n v i e n d r a 
p a s à u n p o i n t o ù il f audra i d e n t i ­
fier les vo i tu re s d e s juifs e t d e s n o n 
ju i f s », a r é p o n d u M . Zajdel avec 
u n sour i r e q u i se vou la i t u n r a p p e l 
h i s t o r i q u e . 
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Cotisez à votre REER 

7 jours sur 7. 

24 heures sur 24. 

1 800 CAISSES (1 800 224-7737) 
<gp Des jardins 

l o t o - q i l 

mmmm. 
1 e r numéro ! 2° numéro 

Tirage du 
99-02-24 

902120 
25 000 $ 

999291 
50 000 $ 

3° numéro- il N U M É R O B O N I 

978377 923275 
100 000 $ 50 000 $ 

C e s 4 numéros g a g n a n t s 
sont décomposab les 

Tirage du 
99-02-24 

2 17 19 20 26 41 
Numéro complémentaire: 11 

Tirage du 
99-02-24 

14 30 33 39 41 44 
Numéro complémentaire: 

GAGNANTS LOTS 

47 

6/6 o 
5/6+ 3 
5/6 27 
4/6 753 
3/6 14022 
Ventes totales: 

1000000.00$ 
16 666.67 $ 

500.00$ 
50.00$ 
5.00$ 

524 977.50 $ 

Tirage du 
99-02-24 

J-3JUL1L15 

42 .50 5152 
_53_5$59Ê2£2 

Eltra 
Tirage du 
99-02-24 

NUMÉRO 
005056 

Tirage du 
99-02-24 

3 4 
458 4580 

T V A ; le réseau des 'tirages de L o t o - Q u e b e c 

Les modalités d'encaissement des billets 
gagnants paraissent au verso des billets. 

E n cas de disparité entre cette liste et la liste 
officielle, cette dernière a priorité. 

loto-québec 

Tirage du 99-02-24 

•1" numéro 

902120 
25 000 $ 

3° numéro . 

978377 
100 000 $ 

2e numéro 

999291 
50 000 $ 

Ces 4 numéros 
gagnants sont 

décomposables 

NUMÉRO BONI 

923275 
50 000 $ 

50 lots de 
013319 
020683 
028821 
094717 
129115 
146589 
155866 
165966 
170174 
261273 

1 000$ (numéros non décomposables) 

299534 566627 743440 
326066 566750 
328838 577164 
365450 608954 
367666 610959 
369465 650464 
414116 671289 
422939 689082 
463239 709666 

720332 492103 

755790 
780078 
786970 
795885 
838698 
854883 
866030 
872036 
887225 

891814 
900250 
904476 
930193 
950734 
955437 
959206 
969673 
970082 
986366 

50 lots de 500 $ Chacun (numéros nen décomposables ) 

020413 269466 461011 626851 824698 
041819 279252 464481 691536 851197 
113840 289355 500512 695837 855420 
116824 303535 515071 712656 858454 
119072 329141 534611 726712 862705 
126766 344879 557905 730492 879383 
152433 376335 565055 734361 956505 
174646 394176 575649 769704 966965 
201918 438596 583295 807830 976596 
258099 446767 622745 810222 989412 
Les modaHôs tfoccasserrenî des Di-tets gagnants paraissant au verso des bltets. En cas 

de dsparné entre cette lite do numéros gagnants et la liste tffoetto, ce!» dernière a priorité 

LE COMPLET 
N O I R 
3 BOUTONS 
Offert à 398$ 

Les acheteurs de A. Gold 
reviennent juste d'Europe. 
Ils ont constaté que plus 
que jamais la tendance 
est au complet noir trois 
boutons à boutonnage 
plus près du col. 

Alors, ne manquez pas 
cette occasion de paraître 
à votre mieux à un prix 
ultra léger... dans un 
complet A. Gold en laine 
High Twist Super 100'! 

A G O L D 
fârview PointaCtaire 695.9171 • Carrefour 

Laval 687.1482 • Centra Rockland 341.1441 

• Promenades St-Bruno 553.1220 » Galeries 

d'Anjou 3535050 • La Place Vertu 333.85.5 

• Mail Chaiiiplain, Brassard 466.2944 • 

L'Arrière-BoutJque 2056 BJeury, Montréal 

288.6677 • 11. York, ByWard Market, Ottawa 

613562.4653 

7730006 

Vltlfsx notre site t 
•agoSd.ca 
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Les Lumina du SPCUM 
prennent le chemin 
Ses postes de quartier 

ÉRIC TROTTIER 

Les 65 voitures Chevrolet Lumina 
neuves entreposées par la police d e 
la CUM depu i s neuf mois d a n s u n 
champ près d e l 'usine d ' épura t ion 
des eaux, dans le quart ier Rivière-
des-Prairies, p rennen t p e u à p e u le 
chemin des postes d e quart ier . 

Mais , b i en qu 'e l les aient é té 
achetées, à l 'origine, pour servir à 
la patrouil le , elles seront p lu tô t 
condui tes pa r les superviseurs d e s 
postes de quartier, duran t u n e p é ­
riode d e six à neuf mois , p o u r en­
suite être données à des enquê teu r s 
en civil. 

Voilà la solut ion à laquel le sont 
arrivées la direction d u Service d e 
police de la CUM et la Fraterni té 
des policiers. « Cette solut ion est 
satisfaisante pour nous , mais il est 
clair q u e les voitures Lumina n e fe­
ront jamais un bon véhicule d e p o ­
lice, pr incipalement à cause d e s 
problèmes e rgonomiques qu 'e l les 
entraînent, qui sont d u s à la par t i ­
cularité de notre travail », a expl i ­
qué hier le responsable d u dossier 
à la Fraternité, Pierre David Trem­
blay. 

Pour la présidente d e la commis­
sion d e la sécurité p u b l i q u e d e la 
CUM, Claire Saint-Arnaud, il im­
portait avant tout de remettre ces 
véhicules sur la route. « Ces voi tu­
res n 'étaient pas adéquates pour les 
patrouil leurs, mais elles vont bien 
servir les enquêteurs et les superv i ­
seurs », a-t-elle ajouté. 

Les 65 Lumina achetées au p r in ­
temps dernier avaient é té livrées au 
SPCUM en ju in . Mais les policiers 
avaient refusé d e pat roui l ler avec 
ces véhicules cons idérés c o m m e 
étant t rop peti ts p o u r accueill ir à la 
fois des grilles séparan t les agents 
des p révenus , d ' imposan t s o rd ina­
teurs d e bo rd ainsi q u e tout l 'atti­
rail q u e les policiers do iven t por ter 
sur eux ( a rme à feu, ma t raque , m e ­
nottes, poivre d e Cayenne , etc ). 

La solut ion re tenue est d o n c la 
suivante : des 65 véhicules garés à 
l 'us ine d 'épura t ion , u n e vingta ine 
ont été d is t r ibués à différents servi­
ces administratifs d u SPCUM et à 
des enquê teurs ; les 45 restant on t 
subi de légères modificat ions p o u r 
permet t re aux superv iseurs des 
postes de quart ier de s 'en servir. I ls 
se déplacent généra lement seuls et 
n e procèdent p a s aux arrestation ; 
ils n 'on t donc pas beso in d ' un gril­
lage et de tout l 'attirail des pol i ­
ciers pat roui l leurs . 

Par contre, depu i s longtemps , les 
superviseurs circulent e n minifour­
g o n n e t t e s ; ils ont beso in d e l 'es­
pace pour rempl i r leurs rappor ts 
sur les l ieux d ' u n incident , d ' u n 
crime. C'est pour cette raison q u e 
le syndicat a insisté p o u r que la so­
lution soit temporaire . 

En ju in prochain, le service d e 
police doit acquérir p l u s de 180 
minifourgonnettes . D u nombre , 45 
seront remises aux superviseurs ; 
alors, ce sont des enquê teurs en ci­
vil qui héri teront des Lumina . 

3 C O U R S I N T E N S I F S 

3 P R O F E S S E U R S 

D E S É T A T S - U N I S 

RETAILING- I N THE U . S . 
Barry J. Babin. professeur, University of Southern Mississippi 
Du 10 au 28 mai, de 9 h à midi 
Préalable : Introduction au marketing 

:W.;-...v.v:>>:v. ; : : : < : 

M A R K E T I N G R E S E A R C H 
Mark Peterson, professeur, College of Business, University of Texas at Arlington 

&Du 31 mai au 18 juin, de 9 h à midi 
Préalables : Introduction au marketing et Statistique 

M A R K E T I N G I N THE U.S . 
Robert A. Robicheaux, Bruno Professor of Retail Marketing, University of Alabama 
Du 31 mai au 18 juin, de 13h30 à 16H30 
Préalable : 1 trimestre à temps complet en administration des affaires tMMk 

. . . . . . . 7*m>m***'*w!wZïv. .. 

| ^ - P O U R QUI ? Étudiants au B.A.A.-et à l'option marketing de la M.Sc. 

A P U R É E Cours de 45 heures (3 crédits) donnés sur une période de 3 semaine 

m »A à raison de 3 heures par jour, du lundi au vendredi. 

LIA/VITE : 1-avril 

1 R E N S E I G N E M E N T S ET FORMULAIRES : \ 
Bureau du registraire, École des Hautes Études Commerciales -
3000, chemin de la Côte-Sainte-Catherine ? Montréal (Québec) H3T : 
(514)340-6151 rcgistraire.info@hec.ca 

- w w w . h c c . c a Les cours sont donnés en anglais. Nombre de places limité. 

•— 

Quel est le meilleur moyen de diagnostiquer quel type d'investisseur vous êtes ? 

.1» * 

. \ JT 

[ ] Une thérapie de choc 

Tir 1 r i . 

' . - 1 . i 

[ ] L'auto-examen 

. h . . . 

On parle habituellement de profil d'investisseur, ce qui définit vos besoins, vos objectifs et votre niveau 
de tolérance au risque. Le seul problème consiste à savoir comment vous allez déterminer tout ça. 

Et même si vous y parvenez, comment mettrez-vous à profit vos connaissances ? 

La réponse, c'est « Fonds sur mesure"0 », le plus vaste service d'allocation de l'actif au pays. 
10 questions et une solution simple. Nous avons bien fait tous nos devoirs afin de vous éviter cette peine. 

Il vous suffit d'appeler au 1888 636-6376 ou de visiter notre site au www.bmo.com/fondsm/, 
et vous apprendrez rapidement à vous connaître. 

Vous voyez bien que ce n'est pas si compliqué de choisir les fonds d'investissement qui vous conviennent 

Banque de Montréal 
».. ... - .1 . . •VA".. 1 

MD Marque déposée delà Banque de Montréal. Le Service « Fonds sur mesure » et les Fonds ûû sont offerts 
par Fonds de la Première Canadienne Inc., une filiale en propriété exclusive de la Banque de Montréal. 

2716699 

mailto:rcgistraire.info@hec.ca
http://www.hcc.ca
http://www.bmo.com/fondsm/


A 10 • LA PRESSE, M O N T R É A L , JEUDI 25 FÉVRIER 1999 

Nouvelles Obligations d'épargne du Canada 
Placement sûr et garanti. En vente maintenant. 

OBLIGATIONS D 'ÉPARGNE DU C A N A D A 

3,65% 
AN 1 

OBLIGATIONS À PRIME DU C A N A D A 

Émission 58 

Émission 7 

4,25% 4,50% 5,00°/° 
AN 1 AN 2 ^ AN 3 

Taux d'intérêt annuel compose de 4,58 % 

pour les ob!igations -«C» détenues pendant 3 ans. 

NOUVELLES OBLIGATIONS : D'ÉPARGNE D U C A N A D A 
n A T i s s r ? S U R D U S O L I D E Canada 

Les émissions 58 et 7 sont en vente jusqu'au V mars à votre 
établissement bancaire ou financier. 

2720180 

PHOTO ARMAND TR0TT1ER, La Presse 

Les étudiants ont trouvé un nouveau moyen de livrer leur message au ministre de l'Éducation. À 
11 h hier, ils ont commencé à le bombarder de fax et de courriers électroniques. 

" W » g ££££ 

Hâta 

Imaçjineg 
votre 

Avec les crédits d'impôt additionnels que vous procure le Fonds de solidarité (FTQ), vous économisez beaucoup plus 
d'i m p ô t qu'avec les REER ordinaires. Vous pourrez réinvestir ces économies et planifier la retraite dont vous rêvez. 

- ' . * . • • - , • ; aMflfloftt«iaiûflMmiL*>aftÉtOftflÉMMifliMÉaaMÊMÉÉiitea^ v • - - - • - , ' 
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DE SOLIDARITÉ 
y \ < DES TRAVTUUiEURS 

DU QUÉBEC (FTQ 

WÈÊÊKÊÊÊÊÊÊÊÊkLa force d u travail 
La v a l e u r de l ' a c t i o n f l u c t u e . Pour d e s e n s e i g n e m e n t s d é t a i l l é s s u r le F o n d s , c o n s u l t e z le p r o s p e c t u s 

R é g i o n de Montréa l Centre-ville f^rrodUiwtilMJft E $ t d e M o n t r e a i 
Siège social Édifice FTQ - Place Bonaventure, 900, de ta Gauchetière Ouest 12295, rue Sherbrooke Est 
Fonds de solidarité (FTQ) Rez-de-chaussée Pointe-aux-Trembles 
8717, rue Berri ^ Galerie des boutiques IS2J Bonaventure (Aut. 40, sortie Saint-Jean Baptiste) 
Montréal • IS2I Cremate Laval Dorval 
(514) 383-FONDs 1778, boul. Le Corbusier 212, avenue Dorval 

H O U V F L I M P I M L M I U I - Brossard CI'] Util î l l irî"^ 
2395, boul. Lapinière 
(au sud de Taschereau) 

m 
H . 

fjOWVIL LMPLACtMFNL 1 800 567-FONDs 

Le ministr 
Legault 

Ile 
J 

MARIE-CLAUDE MALB0EUF 

Les étudiants ont trouvé un nou­
veau moyen de livrer leur message 
au ministre de l'Éducation, Fran­
çois Legault. À 11 h hier, ils ont 
commencé à le bombarder de fax et 
de courriers électroniques pour lui 
enjoindre de renflouer les coffres 
des universités et des cégeps. Un 
petit jeu qu'ils ont baptisé jam fax et 
jam e-mail et qu'ils comptent bien 
poursuivre jusqu'au 24 mars, alors 
qu'ils manifesteront aux quatre 
coins du Québec. 

Les télécopieurs du ministre con­
tinueront de cracher du papier tant 
qu'il ne promettra pas d'agir, a pré­
cisé hier la Coalition étudiante 
Montréal métropolitain ( qui repré­
sente 18 associations universitaires 
et collégiales ) . 

Le regroupement veut que Qué­
bec se serve de ses surplus tout 
frais pour embaucher des nouveaux 
professeurs, réduire la taille des 
groupes, regarnir les bibliothèques 
et acheter des ordinateurs et des 
instruments de laboratoire. 

« Le gouvernement doit aussi ré­
cupérer les 650 millions des bour­

bes du millénaire pour procéder à 
la conversion de prêts étudiants en 
bourses » , a ajouté Daniel Vignault, 
au nom des étudiants de l'Univer­
sité du Québec à Mont réa l 
( U Q A M ) , 

En quatre ans, le réseau de 
l'éducation s'est appauvri de 750 
millions, rappelle le jeune homme, 
qui promet que les télécopieurs et 
ordinateurs du ministre ne seront 
pas les seuls engorgés d'ici le dépôt 
du prochain budget provincial. 
C'est que les étudiants sont sur le 
point d'occuper des édifices, à 
Montréal et sans doute à Québec, 
dit-il. 

En 1996, les manifestations étu­
diantes avaient fait reculer la mi­
nistre Pauline Marois, qui songeait 
à augmenter les droits de scolarité. 
Résultats : les jeunes Québécois ne 
paient pas un sou de plus qu'en 
1994-95, tandis que l'ensemble des 
étudiants canadiens a subi une 
hausse moyenne de 3 1 % (soi t 
14 % en Saskatchewan et 57 % en 
Ontario, les deux extrêmes ) . 

Pour faire face aux coupes, les 
universités et cégeps du Québec 
ont donc été contraints de sabrer 
les dépenses. 

Conférence 
sur ie droit 
des victimes 
Agence France-Presse 
NEW YORK (Nations Unies) 

La France organise une conférence 
sur le droit des victimes du 26 au 
29 avril à Paris qui sera chargée de 
faire des propositions pour la Cour 
pénale internationale. 

Le secrétaire général de la Fédé­
ration internationale des droits de 
l 'homme ( FIDH ) , Wil l iam Bour­
don, a indiqué à l 'AFP que cette 
conférence réunirait une quaran­
taine d'experts juridiques et d'or­
ganisations non gouvernementales. 

Elle devra faire des propositions 
pour la protection des victimes qui 
seront discutées lors de la pro­
chaine session de la commission 
préparatoire de la Cour pénale in­
ternationale fin juillet à N e w York. 

La Cour, dont les statuts ont été 
adoptés par 120 pays en juillet der­
nier à Rome, jugera les auteurs de 
crimes de génocide, de crimes de 
guerre et de crimes contre l'huma­
nité. 

M . Bourdon, qui est aussi vice-
président de la coalition des O N G 
françaises pour la CPI, a estimé que 
la France « a contribué à rehausser 
la place de la victime qui lui a été 
confisquée dans les tribunaux ad 
hoc » sur Pcx-Yougoslavie et le 
Rwanda. 
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» monte entre et la 
! MARC THIBCDEAU 

• 

Le ton a monté d'un cran hier entre la Commission sco­
laire English-Montreal ( CSEM ) et la Commission sco­
laire de Montréal ( CSDM ) , qui demande au gouverne­
ment de lui remettre neuf écoles appartenant actuellement 
à son pendant anglophone. 

Le président de la CSEM, 
George Vathilakis, dans un com­
muniqué qui se voulait officielle­
ment « vigoureux » , a indiqué que 
son organisme n'avait pas à être ex­
posé aux réclamations des « brutes 
politiques » de la CSDM. M . Vathi­
lakis a ajouté que sa commission 
scolaire « ne devait rien à per­
sonne » , allant même jusqu'à com­
parer l'intervention de sa contre­
partie francophone auprès du 
gouvernement à une forme de 
taxage. 

Les écoles en question, a-t-il 
noté, ont été obtenues en bonne et 
due forme de la commission sco­
laire francophone en vertu de la loi 
109, qui régissait la répartition des 
immeubles entre les commissions 
scolaires linguistiques formées en 
juin dernier. La CSDM n'aurait pas 
tant de doléances si son prédéces­
seur, la Commission des écoles ca­
tholiques de Montréal ( CECM ) , 
avait restructuré son secteur anglo­
phone pour répondre aux besoins 
d'espace des élèves francophones, 
estime M . Vathilakis. 

Ce sont des reportages dans les 
médias anglophones indiquant que 

la CSDM devait demander officiel­
lement hier soir lors du conseil des 
commissaires le transfert des écoles 
de la CSEM qui ont mis le feu aux 
poudres. 

La demande en question, comme 
l'a fait remarquer en marge du con­
seil la présidente de la commission 
scolaire francophone, Diane De 
Courcy, avait pourtant déjà été sou­
mise au ministère de l'Éducation il 
y a quelques mois. Mme De Courcy 
a ajouté qu'elle ne s'étonnait pas 
outre mesure de l'attitude de la 
CSEM. 

« Ils ont beaucoup de difficulté à 
reconnaître nos problèmes d'es­
pace » , a-t-elle noté. La présidente a 
ajouté que la CSDM ne perdait pas 
espoir d'en arriver à une entente à 
l'amiable avec ses pairs anglopho­
ne?. « Ma patience a toutefois des 
limites » , a-t-elle prévenu. 

Le dossier de la répartition des 
écoles entre la CSDM et la CSEM se 
trouve au coeur du conflit qui di­
vise depuis près d'un mois le parti 
de Mme De Courcy, le Mouvement 
pour une école moderne et ouverte 
( M E M O ) , cinq commissaires dis­
sidents réclamant une attitude plus 
agressive dans ce dossier. 

Hier soir, ce conflit était plus ap­
parent que jamais, en dépit de la 
médiation entreprise la semaine 
dernière par le président du Syndi­
cat canadien de la fonction publi­
que, Gilles Charland. 

Les dissidents ont d'abord voté 
de concert avec les six commissaires 
du Regroupement scolaire confes­
sionnel ( RSC ) pour rejeter une 
proposition du M E M O qui pré­

voyait une consultation relative­
ment au « vécu confessionnel » des 
écoles de la CSDM, à quelques se­
maines du dépôt d'un rapport at­
tendu sur la place de là religion à 
l'école. Le vote a donné lieu à un af­
frontement sur une question de 
procédure, qui s'est soldé en faveur 
du groupe de dissidents, là encore 
avec l'appui du RSC. 

Par la suite, dissidents et mem­
bres du RSC ont de nouveau com-

9 
biné leurs voix pour faire adopter 
une longue proposition relative à la 
gestion du parc immobilier de la 
commission scolaire. 

La demande relative aux écoles 
de la CSEM a fait l'objet d'un vote 
distinct. Tous les commissaires du 
M E M O ont appuyé l'idée de réité­
rer la demande déjà faite au gouver­
nement, les membres du RSC choi­
sissant pour leur part de s'abstenir. 

NOUS RÉNOVONS AFIN DE MIEUX SERVIR NOTRE COMMUNAUTÉ 

À PARTIR DU 1 e MARS 1999, NOUS DÉMÉNAGEONS 
TEMPORAIREMENT AU MAIL CAVENDISH 

5800, boul. Cavendish (coin Kildare) 
Afin de consolider notre avenir, nous entreprenons la construction et la rénovation 
du nouveau Campus communautaire juif. Aux fins de sécurité et d'efficacité, les 
bureaux de la FEDERATION CJA et ses organismes situés à l'Édifice Cummings 

(5151, ch. de la Côte Ste-Catherine) seront temporairement relogés à 
l'ancien magasin Eaton au Mail Cavendish. 

Pour renseignements, appelez les Services juifs d'information et de référence 

(514} 737-2221 
Nos numéros de téléphones et de télécopieurs demeurent inchangés 
La FEDERATION CJA et ses agences continueront à offrir 
la gamme de service à la communauté. 
Nous regrettons tout inconvénient CJA 

CM 

1 

* 

« 

» 

* » 

i 

nous C r o y o n s que v otre o r d i n a t e u r p o r t a t i f 

devra i t fonc t ionner pendant toute la d u r é e du vo l 

et nous allons jusqu'à Hong-Kong 

nous a v o n s instal lé , à m ê m e le fauteui l , u n e pr i se de courant 

p o u r votre o r d i n a t e u r portatif; maintenant , p lus ques t ion de v o u s e m p ê c h e r 

de travai l ler , surtout lorsque v o u s avez tout votre t emps . 

Canadbn" 
www.cdnair.ca 

Les fauteuils équipes d'une prise de courant sont offerts sur la majontê des A320 et B737 assurant des lorç^oumers (plus de 2.5 heures) en Amenque du Nord. 
A partir du milieu de 1999. les fauteuils de la Classe Affaires et certains fauteuds de la Oasse économique de la majorrté des vols internationaux seront aussi dotés dune pnse de courant. * Marque déposée des Lignes aencnnes Canadien International fiée. 

2710561 

http://www.cdnair.ca
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Ile de Montréal 

revient de 
t 

Michel Prescott croit que ses adversaires ne survivront pas à leurs dettes électorales 

PHOTO DENIS COURVILLE. La Presse & 

Michel Prescott a inauguré le conseil général de son parti, hier soir, devant une 
centaine de militants réunis dans une salle du Plateau Mont-Royal pour adopter un 
plan d'action. Il a invité tous ceux qui s'opposent à Pierre Bourque à grossir les 
rangs de son parti. 

MICHÈLE OUIMET 

« Nous revenons de loin ! » C'est 
en ces termes que le chef du R C M , 
Michel Prescott, a inauguré le con­
seil général de son parti, hier soir, 
devant une centaine de militants 
réunis dans une salle du Plateau 
Mont-Royal pour adopter un plan 
d'action. 

M . Prescott croit que ses adversaires. Nou­
veau Montréal de Jacques Duchesneau et 
Équipe Montréal de Jean Doré, ne survi­
vront pas à leurs dettes électorales. Du même 
souffle, il a invité tous ceux qui s'opposent à 
Pierre Bourque à grossir les rangs de son 
parti. 

La division des forces de l'opposition et la 
crise du leadership du R C M ont contribué à 
la réélection de Pierre Bourque, a-t-il af­
firmé. 

« Il ne faut plus que l'opposition soit divi­
sée en trois partis, a-t-il précisé. C'est du gâ­
teau pour Pierre Bourque. Le R C M est des­
tiné à être le pôle de rassemblement. » 

« Notre parti n'est pas seulement sauvé, 
mais le processus de relance est engagé. Le 
R C M est vivant ! » a lancé de son côté le pré­
sident du parti, A b e Limonchik. 

Par contre, Michel Prescott reconnaît qu'il 
ne sera pas facile de convaincre les conseil­
lers de l'opposition de se rallier au R C M . 
« Je ne m'attends pas à ce qu'ils rejoignent 
notre parti trois mois après avoir été élus. Ils 

ont besoin de temps. La volonté de s'unir va 
venir de l'extérieur du conseil municipal. » 

M . Prescott a rappelé certains des mal­
heurs qui se sont abattus sur son parti l'an­
née passée. « Notre ancien chef ( Jean Doré ) 
a décidé de ne pas être candidat chez nous. 
Notre leader suivant ( Thérèse Daviau ) avait 
en tête de se présenter avec une autre équipe. 
C'est du burlesque politique dramatique ! » 

Au R C M , la campagne électorale a coûté 
182 000 $, alors que les autres partis ont dé­
pensé le triple, soit près de 600 000 S, a sou­
ligné M . Prescott. « Pour eux, money was no 
problem. Ils ont mené une campagne luxueuse 
pendant que nous, nous nous heurtions à de 
nombreux problèmes. Aujourd'hui, les rôles 
sont inversés et le R C M vit un momentum. 
Nous devons en tirer des leçons et redevenir 
le grand rassemblement des citoyens de 
Montréal. » 

Prenant à son tour la parole, le conseiller 
du district de Lorimier, Richard Théorêt, a re­
connu que la campagne électorale n'avait pas 
été facile. Les lendemains des élections non 
plus. « La situation a été pénible, a-t-il candi­
dement avoué. Je sais qu'il y a des journalis­
tes dans la salle, mais ça ne me défrise pas. Il 
y a aussi eu des ratés dans l'organisation in­
terne du caucus. On n'est pas nombreux. On 
n'est pas une grosse gang. » 

Le R C M a fait élire quatre conseillers, le 
maire Bourque, 39. Le R C M a une dette élec­
torale de 30 000 S qu'il espère éponger par 
une campagne de financement. Dès l'an 2000, 
le parti veut ramasser de l'argent pour prépa­
rer les élections de 2002. 

La Ville veut imposer un 
moratoire sur la conversion 
en condos dans certains quartiers 
GILLES GAUTHIER 

La Vil le de Montréal s'apprête à imposer un 
moratoire sur la conversion en condos dans 
les quartiers où le taux d'inoccupation des 
logements locatifs est trop bas. Ce qui tou­
chera en tout premier lieu le Plateau Mont-
Royal. 

Le président du comité exécutif, Jean For-
tier, a expliqué hier au cours de sa rencontre 
de presse hebdomadaire qu'un taux d'occu­
pation trop élevé dans un secteur exerce des 
pressions à la hausse sur les loyers. Ce qui 
peut obliger des locataires à déménager. Les 
propriétaires peuvent aussi les inciter à par­
tir. 

Les règlements prévoient que des déroga­
tions à l'interdiction de convertir en copro­
priété divise sont accordées par le conseil 
municipal quand le taux d'inoccupation est 
égal ou supérieur à 3 % dans une zone. 
« L'interdiction permettra de faire baisser la 
pression dans un quartier où il y a satura­
tion » , a expliqué le président. 

La vil le est divisée en quatre secteurs et, 
de dire M . Fortier, l'occupation dépasse 
97 % dans la zone centrale, qui se compose 
du Plateau Mont-Royal, du centre-ville 
( quartier Vil le-Marie ) , du Centre-Sud et du 
Sud-Ouest. 

L'administration, a poursuivi le président 
du comité exécutif, envisage de plus de sub­
diviser cette zone et de refuser des déroga­
tions pour des secteurs précis. Le Plateau 
sera assurément visé. Il comprend les dis­
tricts électoraux de Plateau-Mont-Royal, 
Laurier, Jeanne-Mance, de Lorimier et Mi le -
End. Le district de Saint-Jacques, dans Vi l le -
Marie pourrait également être touché. « Ce 
qui permettra de déplacer les demandes de 

conversions, donc les demandes d'accès à la 
propriété, vers d'autres secteurs » , a déclaré 
M . Fortier. 

Le porte-parole du Service de l'habitation, 
François Goulet, précise que la vi l le a de­
mandé à la Société canadienne d'hypothèque 
et de logement ( SCHL ) des statistiques sur 
les différents secteurs de la zone centrale. 

Aucune décision finale n'a encore été prise 
par le comité exécutif. 

M . Goulet indique que 335 demandes de 
dérogations visant 1277 logements ont été 
acceptées par le conseil municipal depuis dé­
cembre 1993. D'autres étapes doivent par la 
suite être franchies, dont une requête à la Ré­
gie du logement, l'arpentage tet l'enregistre­
ment. Toutes ne les franchissent pas, ce qui 
fait qu'environ 85 % des demandes acceptées 
par la Vi l le se traduisent ultimement par une 
division en condos. 

Les règles sur la conversion avaient été as­
souplies à la fin d'octobre 1997, notamment 
par l'abolition de la contrainte des « loyers 
balises » et, en 1998, un nombre record de 
demandes avaient été effectué, soit 114. Près 
de 64 % des demandes de dérogation sont 
venues des quartiers Plateau-Mont-Royal et 
Vil le-Marie l'an dernier. 

Les propriétés « quasi converties » , c'est-à-
dire les copropriétés indivises, et les immeu­
bles détenus par des sociétés en commandite 
ou des sociétés par act ions ne sont pas sou­
mis à la règle du 3 % si au moins la moitié 
des logements sont occupés par les déten­
teurs du droit de propriété. 

Une dizaine de demandes de dérogation 
seront soumises au conseil lors de sa pro­
chaine séance, le 8 mars. 

Les voisins de Paris Star 
devront, encore, patienter 
L'entreprise a acheté un incinérateur qui 
ne devrait pas être fonctionnel avant la mi-mai 

PAUL ROY 

Il y a un an, La Presse écrivait : 
« Les voisins de l'usine polluante 
Paris Star, du Plateau Mont-Royal, 
devront patienter encore un an 
avant de voir s'améliorer leur si­
tuation. » 

Cette semaine, les voisins en question, 
qui se plaignent depuis des années des 
odeurs nauséabondes provenant de la bon­
neterie de la rue Rachel, ont appris qu'ils 
devraient encore patienter. 'Vraisemblable­
ment jusqu'en mai. 

Et ils le prennent mal. « C'est très déce­
vant, dit Robert Boivin, un résidant de la 
rue Coloniale. On leur a donné une chance, 
on a été des bons citoyens. Mais là, on 
constate que la compagnie se traîne les 
pieds, elle agit avec une lenteur détesta­
ble. » 

Paris Star a acheté un incinérateur de 
500 000 $ qu'elle devrait recevoir en avril, 
mais qui ne devrait pas être fonctionnel 
avant le début ou la mi-mai. I l traitera les 
fumées et les gaz produits lors de la teinte 
des tissus. I l devrait ainsi en neutraliser les 
odeurs. 

Selon l'entreprise, les négociations en 
vue d'acheter l'équipement en question ont 
pris plus de temps que prévu. 

L'explication ne satisfait guère Hazel 
Field, une résidante de la rue Saint-Domi­

nique, qui s'était elle aussi faite à l'idée que 
le problème serait atténué avant le prin­
temps. « Je sors promener mon chien trois 
fois par jour et je choisis ma route en fonc­
tion des odeurs. Ça me désole de constater 
que ça va durer encore des mois. » 

M . Boivin, M m e Field et d'autres voisins 
entendent se réunir pour étudier la possibi­
lité de demander à la C U M d'imposer une 
amende à Paris Star. 

La chose n'est pas impossible, au dire de 
Bernard Séguin, surintendant au service de 
l'environnement de la C U M . « Le délai ex­
pire vendredi ( demain ) , explique-t-il. S'il 
n'est pas respecté ( i l ne le sera de toute 
évidence pas ) , iious ferons alors un constat. 
Nous nous garderons ainsi le droit de pour­
suivre ou non. » 

— Qu'est-ce qui déterminera si vous 
poursuivrez ou non ? 

— On va examiner les raisons du délai, 
on va juger de la bonne foi de l'entreprise. 
Mais notre but n'est pas de punir, on agit 
pour que les citoyens soient débarrassés de 
cette nuisance-là. On se garde tout de 
même la possibilité d'utiliser notre pouvoir 
coercitif au moment jugé opportun. 

Si l'entreprise était reconnue coupable de 
contrevenir au règlement 90 sur l'assainis­
sement de l'air, elle s'exposerait à une 
amende maximale de 500 000 S. Mais, se­
lon M . Séguin, cette amende maximale n'a 
jamais été imposée. « On parle plutôt de di­
zaines de milliers de dollars. » 

s: 

Têtes d'affiche 
• La fondation Jeunesse du monde 
tiendra une soirée sous la prési­
dence d'honneur de Daniel Audet 
( vice-président aux affaires corpo­
ratives chez Vidéotron communica­
tions ) . le 27 avril. Les donateurs 
pourront alors assister à une repré­
sentation du nouveau spectacle du 
Cirque du soleil. La collaboration 
de cette fondation et du Cirque du 
soleil a pour motif un programme 
d'activités pour jeunes en difficulté. 
Jeunesse du monde participe éga­
lement à des soupes populaires, 
des visites de centres d'accueil, des 
collectes d'armes blanches dans les 
écoles, etc. Coût de la soirée : 
150 S. Renseignements : 849-2992. 

• La vente aux 
enchères du Ser­
vice bénévole de 
l'est de Montréal 
a permis de re­
cueillir plus de 
50 000 $. La 
peinture offerte 
par l'artiste Mar­
celle Ferron, pré­
sidente d 'hon­
neur de l'activité 
avec Claude Le-
gault ( SITQ im-

trouvé preneur pour 
encre sur carton de 

Marcelle 
Ferron 

mobilier ) , a 
5200$. Une 
Jean-Paul Mousseau a fait monter 
les enchères à 2550 $, et une séri­
graphie d'Alfred Pellan a été adju­
gée à 2000 $, alors que des oeuvres 
d'André Philibert, Armand Vail-
lancourt et Renée du Rocher ont 
trouvé preneur à 2050$, 1400$ et 

Marcel 
Trahan 

950 $. Cet argent sera affecté aux 
services dispensés par 885 bénévo­
les. 

• Parrainée pour 
la deuxième an­
née consécutive 
par le juge Mar­
cel Trahan, la lo­
terie de la Fon­
dation d'aide aux 
parents d'enfants 
h a n d i c a p é s a 
permis de re­
cueillir 12 600$ . 
Cet argent per­
mettra d 'offr i r 
1200 heures de 

répit-accompagnement aux parents 
membres de l'organisme qui en 
font la demande. Renseignements : 
844-3492. 

• Sprint d'inscription des entrepri­
ses désirant participer au Défi cor­
poratif Canderel au profit de la re­
cherche sur le cancer . L e s 
inscriptions reçues au plus tard le 5 
mars donneront droit au tirage 
d'un week-end dans la Vi l le reine, 
a-t-on annoncé hier en conférence 
de presse. Sylvie Bernicr, au nom 
des dix athlètes qui participeront à 
cette course colorée ( vendredi 7 
mai dans le centre-ville ) a incité 
les entreprises à se faire généreu­
ses, les dix plus importants dona­
teurs s'assurant de la présence d'un 
olympien ( dont Bruny Surin, A n ­
nie Pelletier, Gaétan Boucher ) au 
sein de leur équipe. Le Défi corpo-

ratif Canderel est une activité haute 
en couleur qui permet de financer 
le Centre de recherche sar le cancer 
de McGili et l'Institut du cancer de 
Montréal, affilié à l'Université de 
Montréal. Des prix sont remis aux 
équipes qui ont recueilli le plus de 
fonds ou ont présenté le costume le 
plus original. Renseignements : 
842-8636. 

• Le mardi 16 mars. Communica­
tions et société, une division de 
l'Office des communications socia­
les, accueillera Pierre Juneau, pré­
sident du Conseil mondial pour la 
radiotélévision ( ex-président de la 
Société Radio-Canada, puis du 
CRTC ) comme conférencier à son 
petit déjeuner. Le tout débute à 
7h30. Coût : 35 $. Renseigne­
ments : 524-8223. 

• En remettant 
u n d o n d e 
3950$ à l 'Asso­
c i a t i o n cana ­
dienne de la dys-
t r o p h i e 
musculaire, A n ­
dré Pilon, vice-
président pour la 
r é g i o n L a v a l / 
Rive-Nord de la 
B a n q u e d e 
Montréal, devait 
souligner qu'une 

bonne partie de ce don ( 2425 S ) 
avait été recueillie auprès de gens 
d'affaires de Laval, dans le cadre 
d'une campagne de souscription 

\ 

Jeannette 
Loisel 

organisée par Jeannette Loisel, em­
ployée de la Banque de Montréal. 
Le don a d'ailleurs été fait au nom 
de la Fondation des employés de la 
Banque de Montréal. 

• Les Maisons de l'ancre, un foyer 
d'hébergement pour femmes en 
difficulté, compte sur le soutien de 
la population pour poursuivre 
l'oeuvre entreprise depuis 1982. 
Vous pouvez faire parvenir vos 
dons à : Maisons de l'ancre, 7930, 
boulevard Pie-IX, Montréal ( Qué­
bec ) H1Z 3T3. Renseignements: 
374-5573. 

• Le quillothon 
Mike Bossy de la 
S o c i é t é cana­
d i e n n e de la 
C r o i x - R o u g e 
( section Laval et 
Basses-Laurenti-
des ) se tiendra 
cette année du 6 
au 14 mars, au 
salon de quilles 
Terminus ( 130, 
Saint-Viateur, à 
Saint-Eustache ) . 

Mike 
Bossy 

Coût : 10 $ ( comprenant les sou­
liers ) pour deux heures et demie. 
Renseignements : ( 450 ) 663-2628 
ou ( 4 5 0 ) 974-1019. 

• Demain, le Conseil des relations 
internationales de Montréal recevra 
le consul du Japon, Tadanori Ino-
mata, pour traiter des Nouvelles poli-
tiques économiques au Japon : incidences 

Daniel 
Charrette 

pour le Québec, à l'occasion de son 
déjeuner-causerie, à l'hôtel Omni, 
1050, rue Sherbrooke Ouest. Coût : 
60 $. Renseignements : 340-9622. 

• C'est sous la 
p r é s i d e n c e 
d ' h o n n e u r de 
Daniel Charrette, 
de Gaz Métropo­
litain, que se 
tiendra le pre­
mier tournoi de 
golf Blouin-Ro-
bitaille au profit 
de Leucan ( As­
sociation pour 
les enfants at­
teints de can­

c e r ) . Organisé par Jean-Pierre 
Blouin et Claude Robitaille, ce 
tournoi de golf aura lieu le 31 mai, 
au club de golf Le Mirage. Coût : 
225 $. Renseignements : 731-3696. 

E R R A T U M 

Une inversion de chiffres a occa­
sionné une erreur dans le numéro 
de téléphone relatif à la soirée-
hommage ( aujourd'hui ) à Jacques 
Gagnon de la direction d'Alcan, 
soirée dont les profits seront remis 
à l'oeuvre du Bon Dieu dans la rue. 
Renseignements : 393-1180. 

Adressez vos communiqués à: 
Têtes d'affiche 
La Presse, 7, rue St- Jacques 
Montréal H2Y 1K9 

Denis L A V O I E 
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Actualités 

mrav 
Maisonneuve-Rosemoni réclame un centre ambulatoire et des nouvelles urgences 
JEAN-FRANÇOIS BÉGIN 

Un centre ambulatoire flambant neuf et des urgences 
agrandies : voilà ce que réclame, d'ici deux ans, l'hôpital 
Maisonneuve-Rosemont afin de reléguer aux oubliettes la 
médecine de corridor qu'on y pratique depuis des années. 

Seules ces mesures, disent les 
médecins et les administrateurs de 
l'hôpital, permettront d'enfin offrir 
aux malades alités aux urgences un 
environnement de soins adéquat. 

« Les patients sont extraordinai­
res, c'est rare qu'on les entend se 
plaindre, mais ils méritent mieux 
que de la médecine de tranchées 
dans un milieu qui n'est plus un 
milieu hospitalier, mais un milieu 
inhospitalier », a lancé en confé­
rence de presse le président du 
conseil des médecins, dentistes et 
pharmaciens ( C M D P ) de l'hôpital, 
le D r Robert Bélanger. 

Depuis la fermeture de deux au­
tres hôpitaux de l'est de Montréal, 
il n'y a plus que Maisonneuve-Ro­
semont et Santa Cabrini pour des­
servir un immense territoire 
comptant plus d'un demi-million 
d'habitants. Résultat, les urgences 
de Maisonneuve-Rosemont sont 
celles où l'on reçoit chaque mois le 
plus de patients ( 6300 ) et d'am­
bulances ( 1200) dans l'île de 
Montréal. 

Condit ions dangereuses 
Cette année, malgré une pléthore 

de mesures temporaires — réouver­
ture de lits fermés, transformation 
de chambres privées en chambres 

doubles, report de chirurgies non 
urgentes, etc.— les débordements 
continuent. « L'an passé, on a mis 
beaucoup l'accent sur le verglas, 
mais cette année il n'y a pas de ver­
glas et la crise est la même », souli­
gne le D r Bélanger, qui juge les 
conditions de travail des médecins 
dangereuses. « On doit prendre des 
décisions vitales à une vitesse qui 
n'est pas raisonnable », dit-il. 

Hier, dans ce qui était presque 
une « petite » journée pour l'hôpi­
tal, 66 patients étaient alités alors 
que la capacité officielle des urgen­
ces est de 34 civières. 

Pour atténuer l'affluence, la 
construction d'un centre ambula­
toire à Maisonneuve-Rosemont est 
promise par la régie régionale de la 
santé depuis 1995. On espère pou­
voir y traiter une clientèle qui ces­
serait d'occuper inutilement des lits 
d'hôpital, ce qui faciliterait l'accès 
aux étages pour les patients prove­
nant des urgences. 

Quatre ans 
Mais voilà, on n'en est présente­

ment qu'à l'étape des appels d'of­
fres pour les plans et devis et la 
construction ne devrait être prête 
que dans quatre ans, un délai que 
la direction juge « préjudiciable » 
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« Les patients méritent mieux que de la médecine de tranchées 
dans un milieu... inhospitalier », a lancé le D r Robert Bélanger. 

pour ses patients. « Il faut prendre 
des mesures expéditives et sauter 
des étapes, pour que le centre am­

bulatoire soit une réalité dans deux 
ans », insiste le directeur général, 
André Ducharme. 

La direction de l'hôpital souhaite 
aussi que la régie et la ministre dè 
la Santé, Pauline Marois, donnent 
leur aval pour que l'on double la 
superficie des urgences de l'hôpital 
d'ici deux ans, tout en faisant pas­
ser le nombre de civières de 34 à 
45. « Présentement, on vit une si­
tuation limite, affirme le directeur 
du département de médecine d'urj 
gence, le D ' Bernard Mathieu. O n 
se sent mal quand on sait qu'on nè 
serait pas capable de donner un 
respirateur au prochain patient en 
insuffisance respiratoire qui arrive* 
rait, parce qu'on n'en a plus. » 

La régie régionale se montre sen­
sible aux demandes de l'hôpital, 
du moins en ce qui concerne le 
centre ambulatoire. « Ce n'est pas 
impossible de le faire en deux ans, 
même si c'est un minimum », a dit 
le chef du service de la construe-
tion, Guy Daigneault. « On pour­
rait faire ça en fast track, mais ça va 
prendre une entente entre l'hôpital, 
la régie et le ministère. » i 

Selon Nicole Bastien, attachée de 
presse de la ministre de la Santé; 
Pauline Marois, le centre ambula­
toire de Maisonneuve-Rosemont 
est déjà jugé prioritaire. « Il y a eu 
une rencontre il y a trois semaines 
entre tous les gens du ministère qui 
sont concernés, afin d'accélérer les 
choses », a-t-elie indiqué. 

Selon M . Ducharme, les deux 
projets coûteront près de 40 mil­
lions, soit 31,6 millions pour le 
centre ambulatoire, et de sept à 
huit millions pour l'agrandisse­
ment des urgences. 

nan pressenti pour le CHUM 
JEAN-FRANÇOIS BÉGIN 

Le directeur général de l'Institut de 
cardiologie de Montréal, le D r Ray­
mond Carignan, a confirmé hier 
qu'on l'avait pressenti pour jouer 
un rôle au C H U M , où le sort de la 
directrice générale, Cécile Cléroux, 
demeure incertain. 

La semaine dernière, alors que 
l'on apprenait que Mme Cléroux 
est en période de réflexion au sujet 
de son avenir, le nom du D r Cari­
gnan avait été avancé par certains 
comme successeur potentiel, ou 
alors comme observateur ou con­
seiller spécial au conseil d'adminis­
tration. 

Joint au téléphone, le D r Cari­
gnan a reconnu avoir été contacté, 
mais il est demeuré très vague 
quant à l'identité de ses interlocu­
teurs et quant au rôle que l'on ai­
merait qu'il joue au C H U M . 

« J'ai reçu des appels de la part 
de gens en autorité, qui m'ont de­
mandé si j'était prêt à prendre du 
service », a-t-il indiqué, se disant 
« ouvert à regarder les possibilités 
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Le D*- Raymond Carignan 

d'aide ( qu'il peut ) donner ». 
Il s'empresse toutefois de rappe­

ler que Mme Cléroux est toujours 
en selle. Aussi n'a-t-il pas l'inten­
tion de poursuivre les discussions 
jusqu'à nouvel ordre. « Mais si le 
poste ( de directeur général du 
C H U M ) est libre un jour et qu'il y 

a toujours des souhaits que je 
puisse apporter une contribution, 
je devrai regarder ça plus en détail, 
même si j'aurai beaucoup de ques­
tions à poser. » 

Si le D r Carignan s'investissait 
au C H U M , ce ne serait pas la pre­
mière fois qu'il intervient dans un 
contexte de fusion difficile. À l'au­
tomne, c'est à ses services que Qué­
bec a recouru quand on a eu besoin 
d'un médiateur pour dénouer l'im­
passe entre les médecins des pavil­
lons de Hull et de Gatineau du cen­
tre hospitalier des Vallées de 
l'Outaouais. 

Président de l'Association des 
directeurs généraux des services de 
santé et des services sociaux du 
Québec, le D r Carignan, âgé de 63 
ans, navigue dans l'administration 
depuis 1971. Il a entre autres été 
sous-ministre adjoint à la Santé et a 
dirigé l'hôpital Louis-H.-LaFon-
taine alors qu'il était en tutelle au 
début de la décennie. Il est à la tête 
de l'Institut de cardiologie de 
Montréal depuis près de quatre 
ans. 

Le Curateur public cède la gestion des actifs 
de ses protégés à la Caisse de dépôt 
JEAN-FRANÇOIS BÉGIN 

Le Curateur public confiera doré­
navant à la Caisse de dépôt et pla­
cement la gestion des actifs des 
personnes qui sont sous sa protec­
tion. 

Le curateur, Pierre Gabrièle, et le 
PDG de la Caisse, Jean-Claude 
Scraire, ont annoncé hier que 
CDPQ Gestion, filiale de la Caisse, 
assurera l'administration de l'en­
semble des fonds collectifs du Cu­
rateur, dont la valeur frôle les 230 
millions. 

Jusqu'à récemment, la gestion 
des avoirs des 13 000 personnes 
sous curatelle publique était con­
fiée à un membre du personnel du 
Curateur. Depuis le départ de cet 
employé, en octobre, c'est la firme 
TD Capital qui assurait l'intérim. 

Comme il l'avait laissé entendre 
le mois dernier dans une entrevue 
accordée à La Presse, M . Gabrièle a 
choisi de se départir de cette res­
ponsabilité afin, dit-il, de recentrer 
sa mission sur la protection de la 
personne. 

Pour les protégés, le transfert se 

concrétisera par des frais de gestion 
moins élevés, a fait remarquer le 
porte-parole du Curateur, Pierre 
Verge, sans préciser l'ampleur 
exacte de cette diminution. En 
1997, les honoraires d'administra­
tion ont atteint 4,2 millions, selon 
les états financiers du Curateur. 

Il y a un mois, M . Gabrièle avait 
aussi laissé poindre la possibilité 
de donner en sous-traitance la ges­
tion des quelque 400 immeubles 
dont il a la responsabilité. Aucune 
décision n'a encore été prise à ce 
sujet, a indiqué M . Verge. 

Salaire des médecins: 
les hôpitaux les plus 
fragiles ont tout à perdre 
JEAN-FRANÇOIS BÉGIN 

L'entente conclue lundi 
entre Québec et les méde­
cins omnipraticiens est un 
pas dans la bonne direc­
tion, mais elle pourrait 
avoir des effets pervers 
dans certains hôpitaux 
comme Santa Cabrini. 

L'accord retire en effet du pla­
fond trimestriel de rémunération 
des généralistes les actes faits 
dans les salles d'urgences. 

Or, ce principe s'appliquait 
déjà dans des hôpitaux qui vivent 
une pénurie d'effectif particulière­
ment aiguë, comme c'est le cas à 
Santa Cabrini depuis quelques 
mois, où l'on ne compte plus que 
11 médecins réguliers alors qu'il 
en faudrait au moins le double. 

« À court terme, l'entente est 
mauvaise parce qu'on perd notre 
avantage comparatif vis-à-vis 
d'autres salles d'urgences. Les 
médecins temporaires qu'on a re­
crutés à Jean-Talon, à la Cité de la 
Santé et à Maniwaki risquent de 
repartir dans leur hôpital, puis­
qu'ils vont y être déplafonnés 
aussi », croit le chef démission­
naire du département de méde­
cine générale de Santa Cabrini, le 
D r Frank Giuristante. 

« L'entente peut être intéres­
sante, mais est-ce que ce sera as­
sez pour attirer des médecins déjà 
en place, qui font du bureau ? 
C'est possible, mais je n'en suis 
pas sûr », ajoute le médecin. 

Infirmières intéressées 

Les infirmières, de leur côté, 
voient d'un bon oeil les conces­
sions faites aux médecins. « C'est 
la confirmation que quand le gou­

vernement juge 
une probléma­
tique suffisante, 
il est capable 
d'intervenir de 
façon ciblée », a 
commenté la 
présidente de la 
Fédération des 
infirmières et 
infirmiers du 
Q u é b e c 
( FIIQ ), Jennie 
Skene. 

Jennie 
Skene 

Les infirmières vivent elles-mê­
mes des moments difficiles, sou­
vent forcées de faire des heures 
supplémentaires tandis que les 
jeunes hésitent à faire grossir les 
rangs de la profession, rebutées 
par les conditions de travail diffi­
ciles qui les attendent, souligne 
Mme Skene, qui espère que le 
rythme des négociations avec 
Québec, entreprises il y a un an, 
va maintenant s'accélérer. 

De son côté, la présidente de 
l'Association des hôpitaux du 
Québec, Marie-Claire Daigneault-
Bourdeau, a rappelé que si l'en­
tente avec la F M O Q risque d'ai­
der les hôpitaux à conserver leurs 
médecins, elle ne donne pas da­
vantage de lits pour hospitaliser 
les patients. « J e pense que c'est 
évident qu'on va devoir réinvestir 
de façon importante », a-t-elle dit. 

Voyagez et courez la chance de gagner 
une 
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Les parents d'enfants autistiques 

Offre de durée limitée 

d'intérêt pour 
un bail de 
30 mois 
Voyez 
John Scotti 
Volvo 
pour plus de 
précisions 

S(70TTI Les photos peuvent différer des modèles en vente 

VOLVO 4330, rue Jarry Est (514) 725-9394 

réclament la fermeture de RdP 
MARIE-FRANCE LÉGER 

La société québécoise de l'autisme 
demande la fermeture de l'hôpital 
Rivière-des-Prairies et la réparti­
tion d'une partie des budgets dans 
des ressources alternatives adéqua­
tes pour soigner les personnes au­
tistiques qui seraient, selon les 
chiffres officiels, 167 sur les 550 
usagers que compte rétablissement 
psychiatrique. 

Quan t aux usagers avec d e réels t roubles 
men taux , i ls devraient fréquenter u n aut re 
é tabl issement grâce à u n transfert d e s fonds. 

Selon Peter Zwack, p rés ident d e la Société 
québécoise d e l'autisme ( SQA ), les aut is tes 
compteraient pour près la moit ié des pat ients 
d e Rivière-des-Prairies, se lon les p ropos q u e 
lui aurai t t enu u n ancien responsable d e 
l 'hôpi ta l . 

« O n compte 10 000 autis tes au Québec , 
mais il y en a sans dou te pas mal p l u s parce 
q u e d a n s les hôpi taux psychia t r iques , il y en 
a sûrement beaucoup qu i n 'ont pas été d ia­
gnos t iqués », a-t-il précisé. 

La SQA b lâme le minis tère et la régie ré­
gionale de n 'avoir j amais fourni les ressour­
ces voulues pour ce type d 'at teinte neuro lo­
g ique qu i se traduit par une imposs ibi l i té d e 
c o m m u n i q u e r avec l 'entourage. M . Swack 
répète q u e les autistes n e sont pas d e s mala­
des men taux et q u e les possibi l i tés d e réa­

dapta t ion sont g randes si o n ne les laisse p a s 
ent re les ma ins des psychiatres . 

« Ce sont d e s psychologues, des éduca­
teurs, des ergothérapeutes qu' i l faut. Il y a 
u n très bon p r o g r a m m e à l 'hôpital de Mont ­
réal pour enfants, au dépar tement d e psycho­
logie, ma i s la liste d 'a t ten te est d e p l u s d ' un 
an », a-t-il déploré . 

Ariette Corbeil , mère d ' u n aut is te d e 30 
ans , est dégoûtée d e constater q u e son fils, 
confiné d a n s u n e rés idence pr ivée avec des 
malades souffrant d e t roubles mentaux , n e 
peu t trouver u n e ressource d e réadaptat ion 
adéquate . 

La SQA l'a référé à une ressource à Mont-
Royal, mais on lui a r épondu au té léphone 
q u e comme son fils n ' a pas de t roubles men­
taux, on n e pouvai t p a s le prendre. . . « D ' u n 
côté, il n 'es t p a s à sa place avec d e s gens psy-
chiatrisés et q u a n d j ' e s sa ie d 'avoir le service 
d e réadaptat ion, on m e dit qu 'on ne peu t pas 
le p rendre parce qu ' i l n ' a pas d e t roubles 
mentaux . J ' e n ai ras- le-bol », a-t-elle lancé, 
dépi tée . 

L'erreur h is tor ique qui a placé l 'aut isme 
parmi les maladies menta les est loin d 'être 
effacée, selon Peter Swack . Des médecins re­
commandent encore aux parents d ' un enfant 
aut is te d e le placer dans u n établ issement 
psychiatr ique où il sera b ien traité. « Les pa­
rents le font m ê m e si certains savent q u e ce 
n 'es t pas la place d e leur enfant. Mais ils 
n 'on t pas le choix. C'est ça, ou vivre l 'enfer à 
la maison. Sou venez-vous de la femme qui a 
tué son enfant aut is te il y a deux ans . Elle 
devait vivre l'enfer et n 'a pas p u le suppor ­
ter », a soul igné M. Swack . 
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Rive - Sud / Montérégie 

Oui à l'autoroute 
30, mais pas à 
n'importe quel prix 
Front commun des maires 
du corridor 
Candiac I Sainte-Catherine 

MARTHA GAGNON 

Les municipalités de Candiac, Delson, Sainte-Cathe­
rine et Saint-Constant ont décidé de faire front com­
mun pour promouvoir le prolongement de l'autoroute 
30 dans l'axe de la route 132. 

Ce choix est toutefois conditionnel à l'application de 
mesures d'atténuation pour préserver la qualité de vie 
des citoyens qui risque d'être perturbée par la 
construction d'une autoroute en pleine zone ilrbanisée. 
Si elles sont d'accord avec le tracé proposé par le mi­
nistère des Transports, les villes s'interrogent cepen­
dant sur le type d'autoroute qui doit être construit. 

« Oui à l'autoroute 30, mais pas à n'importe quel 
prix », a déclaré hier Jocelyne Bates, mairesse de Sain­
te-Catherine, au cours d'une entrevue. La municipa­
lité, qui privilégiait la construction de l'autoroute en 
zone agricole, s'est toutefois ralliée à ses voisines dans 
le choix du tracé. 

« On ne pouvait faire autrement, précise Mme Ba­
tes. Le consensus étant nécessaire pour la réalisation 
du projet. Mais ce tracé a des impacts visuels, sonores 
et humains importants. Une autoroute qui passe près 
des balcons, ça dérange. Les municipalités doivent ab­
solument proposer des mesures pour réduire les in­
convénients. C'est à nous de définir quel genre d'auto­
route nous voulons. » 

Lors d'une conférence de presse hier soir, le comité 
intermunicipal a annoncé la formation d'un « réseau 
d'alliés », constitué de plusieurs intervenants de la 
communauté, dont le but sera de travailler à ce que le 
projet de plus de 100 millions se réalise en harmonie 
avec le milieu et devienne une priorité du gouverne­
ment. 

Parmi les membres du comité élargi, il y a le député 
Serge Geoffrion, un représentant de l'association des 
gens d'affaires Roussillon et un du centre local d'em­
ploi. 

Le comité intermunicipal a aussi rencontré hier des 
représentants du ministère des Transports pour leur 
présenter l'étude de la firme d'urbanistes-conseils, Da­
niel Gauthier cr associés qui a été mandatée par les 
quatre villes pour analyser le tracé proposé et faire des 
recommandations. 

L'urbaniste Robert Chicoine, qui a participé à 
l'étude, explique que l'axe de la 132 est assurément le 
meilleur choix sur le plan du développement écono­
mique. Quant aux impacts négatifs, il précise que la 
firme a déjà proposé des « pistes de solutions » et de­
vrait poursuivre son étude. Le ministère a déjà pris 
connaissance de plusieurs mesures d'atténuation que 
proposent les municipalités. 

Par ailleurs, en se basant sur cette étude, le comité 
intermunicipal affirme que les commerces fréquentés 
par la clientèle locale dans une proportion de 75 % de­
vraient être « peu affectés ». Les différentes simula­
tions démontrent aussi que la circulation sera amélio­
rée. 

Serge Forest, porte-parole du ministère des Trans­
ports, explique que le ministère a acquis, il y a 30 ans, 
l'emprise nécessaire à la réalisation de l'autoroute. 
« Les municipalités ont poursuivi leur étalement ur­
bain en sachant que l'autoroute pourrait un jour se 
réaliser, dit-il. On leur a toujours demandé de tenir 
compte de la vocation future de cet axe routier. La rai­
son première de la construction de l'autoroute est de 
favoriser un transport interrégional plus rapide, prin­
cipalement pour les camions de marchandises. » 
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Entente entre le Fort Saint-Jean et 
l'Université du Québec à Trois-Rivières 
RIMA ELKOURI 

La Corporation du Fort Saint-
Jean et l'Université du Québec à 
Trois-Rivières ( UQTR ) vien­
nent de signer un accord en ma­
tière de coopération scientifique 
et de relations internationales. 

Selon la présidente de la Corporation, 
Dyane LeSieur, l'entente permettra à 
l'ex-collège militaire de « compter sur 
une expertise de premier plan et sur de 

nouvelles ressources pour réaliser des 
projets articulés autour de deux grands 
axes : la coopération internationale et 
l'éducation permanente ». 

De façon plus concrète, ce protocole 
devrait favoriser la mise sur pied d'acti­
vités non créditées dans des domaines 
tels la gestion de projet, la géopolitique, 
les langues et la formation profession­
nelle. 

L'UQTR est un chef de file dans le do­
maine de la coopération internationale, a 
rappelé la vice-rectrice à l'enseignement 
et à la recherche de cette université, 
Claire V. de la Durantaye. Avec ce proto­

cole, dit-elle, l'université s'unira au 
Campus du Fort Saint-Jean pour tenter 
notamment de développer des modèles 
originaux de formation à distance ( pour 
des étudiants étrangers ). On essaiera 
aussi de mettre sur pied de nouveaux 
partenariats dans des secteurs de forma­
tion et de recherche appliquée s'adres-
sant aux pays en voie de développement. 

Cette entente s'ajoute à celles déjà 
conclues par le Campus du Fort Saint-
Jean avec entre autres l'Université de 
Sherbrooke et le groupe conseil DMR 
( centre d'apprentissage en technologie 
de l'information ). 
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Taillibert nourrit un projet 
excentrique pour Saint-Sauveur 
La Ville exige de Varchitecte une dernière modification 
aux plans de cinq luxueux duplex 
ANDRÉ CÉDILOT 

L'architecte français Roger 
Taillibert fait encore parler 
de lui, cette fois dans le vil­
lage de Saint-Sauveur où le 
conseil municipal vient de 
lui refuser l'autorisation de 
construire cinq duplex de 
luxe jugés encore un peu 
trop... excentriques. 

D a n s les faits, il y a p r è s d e d i x 
a n s q u e le dos s i e r est ouve r t au 
Service d e l ' u r b a n i s m e d e ce pe t i t 
cen t re d e v i l l ég ia tu re d e s Lauren t i -
des, « et ce n ' e s t q u ' u n e q u e s t i o n 
d e t e m p s avan t q u ' o n accorde le 
p e r m i s », a déc la ré h ie r à La Presse 
le gérant de la Vil le , N o r m a n d Pa­
tr ice . 

Après avoir fait p l u s i e u r s con­
ces s ions majeures p a r r appor t à s o n 
projet ini t ial , l ' i n g é n i e u r n ' a q u ' à 
d o n n e r p l u s d e symé t r i e à la lu­
c a r n e p r inc ipa le q u i o r n e la d e v a n ­
t u r e d e s m a i s o n s s'il veut o b t e n i r le 
feu vert de s é d i l e s m u n i c i p a u x . 

M. Tai l l iber t doi t é g a l e m e n t 
s ' engage r à p e i n d r e les t o i tu re s g r i s 
pâ le , d e façon à respec ter le p l a n 
d ' i m p l a n t a t i o n archi tec tura l ( P1A ) 
d e la m u n i c i p a l i t é . « Il s 'agi t d e 
ga rde r u n cadre q u i s ' h a r m o n i s e 
avec les bâ t i s ses ex i s t an te s », a ex­
p l i q u é Rober t Marso la i s , r e s p o n s a ­
b l e d e l ' u r b a n i s m e . 

Amoureux des Laurentides 
Le cé lèbre archi tec te d e Par is esi 

t o m b é a m o u r e u x d e s L a u r e n t i d e s 
au m o m e n t d e s t ravaux d ' é rec t ion 

d u cont roversé S tade o l y m p i q u e 
q u ' i l a conçu à la d e m a n d e d e l 'an­
c ien ma i re J e a n Drapeau , au d é b u t 
d e s a n n é e s so ixan te -d ix . 

Fa t igué d e vivre d a n s u n e su i t e 
d e l 'hôtel Re ine -E l i zabe th — a u x 
frais d e s c o n t r i b u a b l e s q u é b é c o i s 
— il s 'était ache té u n e 
c o q u e t t e p r o p r i é t é d e 
c a m p a g n e , r u e Four-
m e r , à Saint-Sauveur. 
M a d e p u i s r é n o v é l ' in­
t é r i eu r de la m a i s o n 
qu'il h ab i t e lo r squ ' i l 
v ient en vacances ou 
p o u r affaires. • 

Se lon les p l a n s sou ­
m i s à la Ville, les c inq 
d u p l e x s e r o n t 
cons t ru i t s su r un ter­
rain d ' u n e superf ic ie 
d ' e n v i r o n 60 000 p i e d s 
car rés q u e M. Tai l l i ­
bert a acquis il y a 
q u e l q u e s a n n é e s , rue 
Des ja rd ins . Cet te ar­
tère , q u i se t e r m i n e en 
cu l -de-sac , est s i tuée 
j u s t e à côté de chez lu i . 

D ' ap rè s M. Marso­
lais , il s 'agit d'habita­
tions haut de g a m m e 
avec garages sou te r ­
ra ins . 
Le projet s ' appe l l e Les 
R é s i d e n c e s J a c q u e s -
Car t ier . La d e m a n d e de p e r m i s a 
é té faite pa r la c o m p a g n i e Perlist 
C o n s u l t a n t s Limitée , 5 b i s . Est rue 
Dosne , à Paris , en reg i s t rée au n o m 
de Roger Tai l l iber t . 

Le projet est d a n s l 'air d e p u i s un 
bon m o m e n t , ma i s il y a un peu 

Après avoir fait 
plusieurs 
concessions 
majeures par 
rapport à son 
projet initiai, 
l'ingénieur n'a 
qu'à donner 
plus de 
symétrie à la 
lucarne 
principale qui 
orne la 
devanture des 
maisons. 

p l u s d ' u n an s e u l e m e n t q u e M. 
Ta i l l ibe r t a e n t r e p r i s les d é m a r c h e s 
officielles à l 'hôtel d e v i l le de 
S a i n t - S a u v e u r - d e s - M o n t s p o u r ob ­
t en i r s o n p e r m i s d e cons t ruc t ion . 

Ce n 'es t p a s la p r e m i è r e fois q u e 
les p l a n s d ' a rch i t ec tu re d e M. Tail­

l ibert son t refusés par 
le comi té consu l ta t i f en 
u r b a n i s m e d e la m u n i ­
c ipa l i té . Le consei l m u ­
nicipal a e n t é r i n é la 
d e r n i è r e déc is ion le 15 
février de rn i e r . 

Un projet initial 
refusé 

À l 'o r ig ine , le projet 
de M. Tai l l iber t , p l u s 
a u d a c i e u x , d é r o g e a i t 
c a r r émen t a u x règ le­
m e n t s d e zonage : p ro ­
l o n g e m e n t de la t o i tu re 
j u s q u ' à t ro is p i e d s du 
sol , fenêt res e n forme 
de d i a m a n t , etc. « Ce 
n 'étai t p a s e x c e n t r i q u e 
c o m m e tel, m a i s ça 
porta»: la s i g n a t u r e de 
l 'archi tecte », a exp l i ­
q u é M . Marso la i s . 

Selon lui , M. Tai l l i ­
bert est informé d e la 
r éponse d e s au to r i t é s 
de la Ville, ma i s il n'a 
pas r e d o n n é s i g n e de 

v ie . « Il est occupé à d ' a u t r e s tâ­
ches . J e su i s p r e s q u e cer ta in qu ' i l 
n e s ' oppose ra pas a u x c h a n g e m e n t s 
ex igés », e s t ime M. Marso la i s . 

À cause d e l ' heure ta rd ive , il n 'a 
p a s é té poss ib l e d e j o i n d r e M. Tail­
l ibert à Paris . 

genns! Son étoffe a subi 
0 passée ou four (si, si!). 
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Ecole 
Félix-Leclerc : 
il n'y aura pas 
de poursuite 
JEAN-PAUL CHARB0NNEAU 

A u c u n e p o u r s u i t e au c r imine l ne 
se ra i n t en t ée cont re qui que ce soit 
d a n s ce q u ' o n a a p p e l é le s canda le 
de « l 'école p e r d u e >» — l 'école Fé­
l ix-Leclerc, cons t ru i t e loin d e s ha­
b i t a t ions , à côté de la rou te 3 4 1 , a 
R e p e n t i g n y . 

M e Pier re Loranger, d u b u r e a u 
d e s s u b s t i t u t s du p r o c u r e u r généra l 
p o u r le district j ud i c i a i r e d e Ju­
liet te, a en effel i n fo rmé hier la di­
rect ion d e l ' e scouade d e s crimes 
é c o n o m i q u e s de la Sû re t é du Q u é ­
bec q u e , d a n s l 'état actuel d u dos ­
sier , a u c u n e p l a in t e ne sera d é p o ­
sée au c r imine l p o u r a b u s de 
conf iance ou f raude. P o u r la Cou­
r o n n e , ce doss ie r est d o n c c los . 

Ce t te déc is ion , a t t e n d u e d e p u i s 
d e s a n n é e s , met fin à t ou te s sor tes 
de spécu l a t i ons q u i ont d é b u t é à la 
fin de n o v e m b r e 1994, q u a n d la SQ 
a d é c i d é d ' e n t r e p r e n d r e u n e en­
q u ê t e à la su i te d e la d ivu lga t ion 
p a r La Presse, en 1993, d e faits t rou­
b l a n t s en touran t la cons t ruc t ion de 
cet te école d a n s u n coin p e r d u en 
1991 . 

Si M e Loranger a mi s d u t e m p s .1 
p r e n d r e sa déc i s ion , c'est q u e le 
d o s s i e r d e la S Q compor ta i t de s 
c e n t a i n e s d e pages — il n ' a reçu les 
d e r n i e r s d o c u m e n t s q u ' e n oc tobre 
d e r n i e r —, qu i on t tou tes é té scru­
tées à la l oupe . II faut auss i soul i ­
g n e r q u e M e Loranger a été jusqu'à 
la t o u t e fin d e 1998 p r o c u r e u r chef 
d u distr ict jud ic ia i re d e Jo l i e t t e et 
q u ' u n e g r a n d e par t ie d e son t e m p s 
était consac ré à l ' admin i s t r a t ion . 

Le terrain o ù l 'école a été 
cons t ru i t e a été ache té à Richard 
Mai l le t te , a lors d i rec teur d e la Cor­
po ra t i on de d é v e l o p p e m e n t écono­
m i q u e d e Repen t igny et région 
( u n e société p a r a m u n i c i p a l e ) ; a 
N o r m a n d Ladouceur , anc ien con­
se i l le r mun ic ipa l ; et à Tony Cata­
nia , u n e n t r e p r e n e u r en cons t ruc­
t ion . C'est Serge Rochon q u i était 
a lors ' d i rec teur généra l d e la com­
mis s ion scolaire LeGardeur . 

La ven te du ter ra in d e 300 000 
p i e d s carrés s'est faite p o u r 1,45$ 
le p i e d carré, t a n d i s q u ' à Sa in t -Su l -
pice, vi l le vo is ine , on offrait u n ter­
rain m i e u x s i tué p o u r construire 
cet te po lyva len te à 0,25 $ le p ied 
carré . 

Le nom d e Jacques Dupuis, 
m a i r e de Repen t igny au d é b u t des 
a n n é e s qua t r e -v ing t -d ix et m a i n t e ­
nant éd i t eu r d ' u n h e b d o m a d a i r e 
local, a é té mê lé à cet te affaire parce 
q u e c'est lui q u i a conva incu les 
au to r i t é s scola i res d e cho is i r sa 
vil le au l ieu d e Sa in t -Su lp i ce , où le 
t e r ra in offert compor ta i t pour t an t 
tous les services nécessaires. 
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Une grande fête de la francophonie réunit 2000jeunes de 30 pays 
RIMA ELKOURI 
SAINT-HYACINTHE 

Des boubous, des djellabas, des accents français pointus, 
d'autres plus sucrés, des échos de tamtam ou de kora... 

Dans les couloirs de l'hôtel des 
Gouverneurs, à Saint-Hyacinthe, 
où s'éclataient hier 2000 jeunes 

. d'une trentaine de pays de la fran­
cophonie, il y avait de la fébrilité 
dans l'air, quelques heures avant le 
défilé donnant le coup d'envoi à la 
grande fête de la jeunesse, de la 
culture et du français. 

Ce grand rassemblement de la 
jeunesse francophone, organisé 
dans le cadre du projet de jumelage 
scolaire Vivre le monde de la franco­
phonie, vaut mieux que tous les pa­
labres théoriques, a souligné le co­
médien Marcel Sabourin qui, avec 

' Gilles Vigneault, a créé une pièce 
de théâtre pour l'occasion, 

Pour M . Sabourin, l'événement 
mis en oeuvre par la commission 
scolaire de Saint-Hyacinthe rap­
pelle la frénésie de l'Expo 67 où 
« tout le monde parlait du monde 
entier » . 

« Des projets comme celui-là font 
plus pour la francophonie que 
n'importe quel sommet ou réu­
nion » , a renchéri Louise Beaudoin, 
ministre des Relations internatio­
nales, soulignant que, mis à part 
TV5, il existe peu d'instruments 

pour promouvoir la francophonie. 
Sans promettre que son gouver­

nement fera de ce rassemblement 
un rituel, Mme Beaudoin a cepen­
dant précisé qu'il s'agissait d'une 
« idée qui ne devait pas en rester 
là » , rappelant que la Superfranco-
fête, de Québec, avait marqué une 
génération. 

« Une exposition qui enveloppe 
les possibilités de la planète, ce 
n'est pas courant » , a pour sa part 
dit Gilles Vigneault, très fier de 
participer à cette aventure. « Quelle 
chance nous avons d'avoir une lan­
gue ( . . . ) qui fait le tour de la pla­
nète ! » 

Ce tour du monde francophone 
ne se fait pas seulement grâce à In­
ternet, dit-il, mais aussi par les 
cultures qui s'imbriquent les unes 
dans les autres et s'augmentent. 
« La langue française est un im­
mense territoire où on peut envoyer 
promener nos mots... » 

La pièce Léo à vélo, écrite par 
M M . Sabourin et Vigneault en est 
la preuve ambulante. Jouée par des 
jeunes d'une quarantaine d'écoles 
secondaires du Québec, de l'Onta­
rio et du Nouveau-Brunswick, elle 

PHOTO ARMAND TR0TT1ER. La Presse 0 

Valentina-Marie Stoinescu, 17 ans, d'Arad en Roumanie, et 
Ariane Delarosbil, de Paspébiac, en Gaspésie, deux « jumelles » 
de la francophonie. 

voyagera maintenant à travers la maine présente sa version de Léo à 
francophonie. vélo. Valentina Stoinescu, 17 ans. 

Et cette semaine, une troupe rou- qui vient d'un lycée d'Arad, dans 

l'ouest de la Roumanie, explique : 
« C'est une pièce écologiste avec 
des personnages positifs et néga­
tifs... Et à la fin, un des personnages 
négatifs, M . Sévère ( un maire qui 
se sert du lac comme d'un dépo­
toir ) , devient écologiste. » 

Le message de Léo à vélo ? « On 
peut avoir un idéal et une vie bien 
remplie sans avoir de grands 
moyens financiers » , indique M . 
Vigneault. 

Hier avant-midi, Valentina et ses 
amis roumains ont interprété la 
pièce devant des enfants d'une 
école primaire de Saint-Hugues. La 
réaction des enfants a été magique, 
rapporte la « jumelle » de Valen­
tina, Ariane Delarosbil, 15 ans, ori­
ginaire de Pasbébiac. 

Portée par des voix d'ailleurs, la 
pièce aura sans aucun doute une 
résonance différente, dit M . Vi­
gneault : « Les mots iront dans des 
têtes que nous ne connaissons pas 
( . . . ) Nos pièces jouées par des 
étrangers viennent donner à nos 
mots une autre force. » 

Pour M . Vigneault, la francopho­
nie est une «patrie planétaire» 
qu'une pièce comme Léo à vélo vient 
défendre. « Ça devient un geste po­
litique ET pacifique. C'est rare. » 

Étude sur la 
légionellose et 

° Il fd I 

MARC THIBODEAU 

Une équipe de l'Université de Montréal se 
penchera au cours des prochains mois sur 
le contenu des chauffe-eau électriques de la 
métropole pour déterminer s'ils sont conta­
minés par la bactérie Legionella pneumo­
phila, à l'origine de la légionellose. 

L'équipe en question, chapeautée par le microbiolo­
giste Jean Joly, du département de microbiologie et 
d'immunologie de l'institution, a déjà découvert la 
bactérie dans divers chauffe-eau de la région. 

Il reste maintenant à déterminer quelle est sa préva­
lence exacte, a indiqué hier à La Presse la responsable 
de l'étude, France Bernier, professionnelle de recher­
che au laboratoire de M . Joly. 

Les chercheurs souhaitent comparer leurs résultats 
avec ceux qu'ils avaient obtenus il y a une dizaine 
d'années dans la région de Québec lors d'un exercice 
similaire. Ils avaient alors conclu que 30 % des chauf­
fe-eau étaient contaminés. Seuls les chauffe-eau élec­
triques sont touchés. 

L'équipe de chercheurs tente actuellement d'obtenir 
500 échantillons provenant de chauffe-eau résidentiels 
de ce type dans l ' î le de Montréal pour parvenir à ses 
fins ( les personnes intéressées peuvent joindre Mme 
Bernier au 343-6111 poste 5046 ) . 

Pas inquiétant 
La présence de la bactérie, si elle se confirme, ne de­

vrait pas susciter l'inquiétude de la population puis­
que les personnes en santé ne courent aucun risque, 
prévient la responsable de l'étude. 

La Legionella pneumophila, difficile à détecter, peut 
néanmoins entraîner l'apparition d'une toux sèche 
pouvant se transformer en pneumonie chez les person­
nes dont le système immunitaire est affaibli. 

La documentation scientifique, ajoute Mme Bernier, 
ne fait état que de quelques cas où l'infection s'est ma­
nifestée en milieu résidentiel. « Et on ne sait pas dans 
ces cas-là si c'est le chauffe-eau qui était en cause » , 
dit-elle. 

À la direction de la santé publique de Montréal-
Centre, la traque de cette bactérie ne figure pas pour 
l'instant parmi les priorités. 

Le nombre de cas déclarés de légionellose dans l'île 
de Montréal demeure en effet très faible. En 1998, à ti­
tre d'exemple, six cas ont été signalés, soit deux de 
plus qu'en 1997. 

Biaise Lefebvre, agent d'information à la direction 
de la santé publique, note cependant que la maladie 
est « sous-déclarée » , de sorte qu'il est difficile de dé­
terminer clairement le nombre exact de cas attribua-
bles à la bactérie. 

« Si l'infection n'est pas grave et qu'aucun test n'est 
fait pour déterminer quelle est la bactérie en cause, ça 
peut passer simplement pour une pneumonie » , dit-il. 

La légionellose, aussi connu sous le nom de « mala­
die du légionnaire » , avait défrayé les manchettes en 

-1996 lorsqu'une épidémie s'est déclarée dans la haute 
ville de Québec, entraînant l'hospitalisation d'une 
douzaine de personnes. 

Les spécialistes avaient conclu que les bactéries res­
ponsables de l'épidémie provenaient des tours de re­
froidissement d'un immeuble situé à proximité du 
Centre des congrès. Elles avaient été dispersées dans 
l'air lors de la remise en marche du système de clima­
tisation. 

Pétition en faveur des 
espèces menacées 
Agence France-Presse 
TORONTO 

Quelque 640 scientifiques canadiens ont adressé hier 
une pétition au premier ministre Jean Chrétien pour 
lui demander de prendre des mesures afin de mieux 
protéger l'habitat des espèces menacées de disparition. 

Le gouvernement fédéral doit présenter prochaine­
ment une nouvelle loi sur les espèces en danger et les 
signataires de la pétition craignent que la protection 
des lieux mômes où vivent ces espèces ne soit absente 
du projet, alors que cette protection est selon eux un 
« élément-clé » pour aider les espèces à risque. 

Un précédent projet de loi avait été critiqué parce 
qu'il « protégeait le nid ou la tanière d'une espèce, 
mais pas son habitat » , a indiqué un scient ifj que. 

En exclusivité 
chez Eaton 

v 
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Prime: 
À l'achat de 24$ ou plus de produits Biotherm, 
vous recevrez, sans autres frais : 

• un Hydra-Détox crème 15 mL 

• un Biosource, Fluide démaquillant express 30 mL 

• un Bionuit 15 mL 

• un Aquathermale, Bain crème hydro-nutritif 15 mL 

• un lait rafraîchissant parfumé Eau Vitaminée 30 mL 

• une trousse à maquillage 

Une percée signée Biotherm : 

Aquasource 

• . . .V, 

Aquasource est un nouveau gel ultra-hydratant 
pour le visage qui procure à votre peau tous les 
bienfaits d'un bain thermal. Fait d'un concentré 
d'extrait pur de plancton thermal, chaque petit 
pot d'Aquasource renferme l'équivalent de 
5 000 L d'eau thermale. 

50 mL 36$ 

' ' • ' • •• v tir 

E A T O N 
Les temps changent. 

Offre en vigueur jusqu'au 14 mars 1999. Une prime par personne. 
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Une nouvelle avalanche Tyrol 
Associated Press 
LANDECK, Autriche 

À Galtuer, où une avalan­
che meurtrière avait fait 16 
morts mardi, une nouvel le 
coulée de neige a causé la 
mort d'une personne hier 
après-midi à la sortie de ce 
vi l lage du Tyrol autrichien, 
proche de la frontière 
suisse. 

Six personnes au moins restaient 
ensevelies en début de soirée. 

Parallèlement, de l'autre côté de 
la frontière, les corps de trois autres 
victimes des avalanches d'Evolène 
( Valais ) et du hameau de Golzern 
( Uri ) ont été dégagés par les sau­
veteurs, portant à dix le nombre de 
tués dans des coulées de neige en 
Suisse depuis dimanche. 

La seconde avalanche d'Altuer, 
survenue 24 heures après la précé­
dente, était large de 200 mètres et 
haute de 15 mètres. Selon les se­
cours, arrivés très vite sur place, 
dix personnes ont été recouvertes 
par une épaisse couche de neige et 
trois habitations détruites. Une 
jeune femme, qui figurait parmi les 
quatre personnes dégagées par la 
suite, n'a pu être ranimée. 

Quelques heures plus tôt, profi­
tant d'une accalmie dans les inces-

PH0T0AFP O 

Les évacuations par hélicoptère se sont poursuivies hier dans le Tyrol et le Vorarlberg, en Autriche. 

santés averses de neige, plusieurs 
centaines de militaires s'étaient 
joints aux recherches pour tenter de 
retrouver d'éventuels survivants de 
la gigantesque avalanche de la 
veille. 

16 morts et 26 disparus 

Selon les autorités, le bilan de 
cette première avalanche s'élevait à 
16 morts, dont trois enfants, et 26 
disparus. Les victimes étaient six 

Allemands, dont deux enfants, six 
Néerlandais et quatre Autrichiens. 

Les secouristes, à pied d'oeuvre 
depuis mardi après-midi, ont réussi 
hier à dégager 20 personnes bles­
sées, pour la plupart en état d'hy­

pothermie, qui ont immédiatement 
été transportées par hélicoptère 
vers des hôpitaux de la région. Six 
d'entre elles nécessitaient des soins 
intensifs et ont été admises à l'hô­
pital de Landeck, près de Galtuer. 

U n millier de personnes, pour 
l'essentiel des touristes allemands, 
ont par ailleurs été évacuées en fin 
d'après-midi de ce même village 
vers Landeck, où sont basés les se­
cours. 

« C'est une catastrophe comme 
nous n'en avons pas connu depuis 
des siècles », s'est lamenté le gou­
verneur de la province, Wendelin 
Weingartner, alors que le bilan 
s'alourdissait. L'avalanche qui a 
déferlé mardi sur Galtuer est en ef­
fet la pire enregistrée cet hiver en 
Europe, notamment centrale, où les 
chutes de neige sont les plus im­
portantes depuis un demi-siècle. 

Les coulées de neige ont déjà 
coûté la vie à une soixantaine de 
personnes en Europe depuis le dé­
but de l'année. L'avalanche de Gal­
tuer est quant à elle la plus grave 
survenue en Autriche depuis celle 
qui s'était abattue en janvier 1957 
sur un village de la province voi­
sine de Vorarlberg, faisant 56 
morts. 

E n Suisse, les recherches se 
poursuivaient fiévreusement hier 
soir à Evolène pour tenter de re­
trouver une personne encore portée 
disparue, tandis que 40 000 autres 
restaient bloquées en Valais. 

6 mois 

Seuls les téléphones 
numériques 

Bell Mobilité vous 
donnent les bulletins 

de nouvelles. 
Les manchettes des nouvelles 
locales et internationales: 
voilà un des cinq InfoServices 
que vous présente Bell 
Mobilité. S'ajoutent à | 
cela les bulletins de 
circulation personnalisés, les 
prévisions météorologiques, 
l'horoscope du jour et un aide-
mémoire. Des services extrême­
ment simples à consulter qui, 
ces jours-ci, vous sont offerts 
gratuitement. Profitez-en en 
composant le 1 888 4 M O B I L E 
www.bellmobilite.ca 

Appareils à compter de 99 $ 
Facturation à la seconde 

350minutes 35 $ P 3 * * m O Î S 

•100 minutes en tout temps, 250 minutes soirs et week-ends. Taxes, options additionnelles et autres frais en sus. Sous reserve d'approbation de credit, de modification, 
à annulation ou de prolongation sans préavis Details en magasin. Photo non contractuelle. Offert sur le reseau numérique seulement. L'offre $c termine le 11 avril 1999. 
MD Marque déposée de Bell Canada. Utilisée en vertu d'une licence. 

Communiquez comme personne 

• : 

AGENTS AGRÉÉS 

Blainville 
C I M Blainville 
Tél.: (450) 433-0228 

Candiac 
Mobicell 
Tél.: (450) 444-3658 

Châteauguay 
Mobilité Châteauguay 
k l : (450) 692-4040 ' 

Chomedey 
Metro (.om ( «mad.i 
!el.:(45())t>87-4000 

Battery Plus 

Dollard-des-Ormeaux 
CrM West Island 
Tél.: (514)626-8888 
Dorion 
La Boutique Électronique 
Tél.: (514)424-1410 
Dorval 
J.D. Mobilité inc. 
Tél.: (514)422-0511 
foliette 
Boutique du Téléphone inc. 
Tél.: (450) 752-5030 

Lafontaine 
Cosat 
Tél.: (450)431-5122 
L'Assomption 
Servitel Communication 
Tél.: (514)589-1200 

Laval 
CTM 
Auteuil 
Tél.: (450)628-9366 
( ellularOne 
Tél.: (450) 667-1177 

Longueur. 
Slimtcl 
Tél.: (450) 463-0565 
Triacomm 
Tél.: (450) 928-2244 
Montréal 
ABCO Télécom 
k l : (514) 389-8900 

C.B.C.I . Télécom 
Tél.: (514) 747-7999 
( Boss Communications 
l i l . : (514) 990-9899 

Communication Idéale 
Montréal-Est 
Tél.: (514)645-4455 
Télécentre Québec 
Tél.: (514)485-5222 

Rosemcre 
C T M Rosemère 
Ici . : (450) 979-3838 
Shawinigan 
Reynolds Communication 
li i.: (819) 539-1992 

Sherbrooke 
Audiotec 

Gobeil et Filles inc. 
Tél.: (819) 563-0406 

Sainte-Agathe-des-Monts 
Autoradios C.V.L. inc. 
Tél.: (819) 321-0265 
St-Eustache 
Communications J . D . 
Tél.: (450) 974-7444 

St-Jérôme 
Cosat 
Carrefour du Nord 
Tél.: (450) 431-2856 

Télchoutiquc 

I c i : (H 19)562-9262 

£7umoi//f/i FUTURESHOP 

St-Léonard 
Carucell 
Tél.: (514) 324-0000 

Terrebonne 
Bell Mobilité 
Galeries de Terrebonne 
Tél.: (450) 961-1455 

Tracy 
Radio Michel inc. 
Tél.: (450) 746-7777 
Verdun 
Citécell 
Tél.: (514) 762-2000 

Ville Mercier 
Distribution 
Réjean Mailloux inc. 
Tél.: (450) 699-2057 
Ville St-Laurent 
J . G . Communication Itée 
Tél.: (514) 956-8885 
Lazer Auto 
Tél.: (514) 334-4785 
Westmount 
Future Connection 
Tél.: (514) 369 1222 

http://www.bellmobilite.ca

